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CAPITAINE PRICHMAN.- Plaise à la Cour, l'accusé 
STREICHER et l'accusé KALTENBRUNNER sont absents ce mtin 
pour cause de maladie. 

SIR DAVID MAXWELL FYFE.- Plaise à la Cour, avant la 
fin de la séance d'hier, je traitais du cas de l'accusé 
VON NEURATH, en ce qui concerne l'agression contre 1'Au- 
triche. Avant de passer au Chapftre suivant, ‘'aimerais que 
la Cour se reporte à la preuve originale, dont je lirai 
quelques extraits, document B0287-PS, pièce américaine I28, 
qui est une lettre de l'accusé à Sir Neville HENDERSON, qui 
était Ambassadeur de Grande-Bretagne. La seule chose que 
je demanderais au Tribunal, est de se reporter à la page 92 
du Livre de Documents. C'est une copie certifiée conforme 
par l'Ambassade Britannique. La Cour verra que l'entête dit 
que ceci vient du Président du Cabinet Secret du Conseil. 

-Vous vous souviendrez qu'on avait mis en doute l'existence 
de ce Conseil - . 

La phase suivante concernent l'agression de l'Autriche, 
se rapporte au fait suivant : au moment de l'agression de 
l'Autriche, l'accusé a donné l'assurance à Monsieur MASTNY 
Ambassadeur de Tchécoslovaquie à Berlin, de la totale indé- 
pendence de la Tchécoslovaquie, Ce document est à la page 


125. C'est le document TC-27 que j'ai déjà présenté comme do- 


cument d'sudience GB-2I, 
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Ceci émane de Monsieur MASARYK et est adressé à Lord 


HALIFAX, à ce moment lå Secrétaire aux Affaires Etrangères, 
Je voudrais lire le deuxième paragraphe pour rappeler à la 
Cour les circonstances dans lesquelles ceci a été écrit, 
Monsieur MASARYR écrit : 

"En conséquence, J'ai regu des instructions de mon 
Gouvernement, afin de faire savoir officiellement au Gou- 
vernement de sa Majesté les faits suivants : 

"Hier soir (le II Mai), le Maréchal GOERING, a fait 
deux déclarations à Monsieur MASTNY, le Ministre de Tché- 
coslovaquie à Berlin, l'assurant ue les développements en 
Autriche n'auront aucune mauvaise influence sur les rela- 
tions entre le Reich Allemand et la Tehécoslovaguie. Il 
a souligné que i'Allemagne vouleit améliorer ces relations 


mutuelles" - ceci a été dit par l'accusé GOERING., Et qua- 


tre paragraphes plus bas, le sixième paragraphe commence 


ainsi : 


= "Monsi eur Mastny était en mesure de lui donner des 
assurances bien déterminées à ce sujet, c'est à dire la 
mobilisation tehécoslovaque, et aujourd'hui parle avec le 
Baron VON NEURATH qui l'assura de la part de 'Herr HITLER! 
que l' Allemagne se considérait toujours comme liée par la 
Convention d'Arbitration germano-tchéeoslovaque de Locarno 
d'octobre 1925, Puisque l'accusé Von NEURATH était présent 
à la réunion du 5 novembre, quatre mois auparavant, 11 cons 


naissait les vues d'Hitler suf la Tchécoslovaquie et S eulement 


six mois après la Signature de ce traité celui-d était cons i- 


déré comme nul, 


Ce paragraphe est un exemple , à mon avis, de la techni- 


que dont cet accusé était le premier professeur. 
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J'en viens mintenant à 1' agression de le 
Tchécoslowuie, Le 28 mei 1938,Hitler tint une wonférence 
d'importents chefs dont BECK, VON BRAUCHITSCH, RAEDER, KEITEL, 
GOERING et RIBFENTROP , à laquelle HITLER affirma que l'on 
deveit faire des préparetifs pow. une action militaire 
contre la Tchécoslovaquie eu mois d'octobre. On croit, ce- 
ci n'a pas été confirmé » que l'accusé VON NEURATH était 
présent à cet te conférence. Ceci a dé jà paru dens le trans- 
cription aux pases 742 et 743. Nous n'ayons pas une liste 
complète de ceux qui éteient présents meis tous les chef 


importants y éteient, 


Non, vous vous souviendrez 
que ces documents s >S longs et ne mentionnent pes les 
personnes présente 

» le Gouverneis nt auquel 
appartenait VON NEURATH promuleuait une nouvelle " loi se- 
crète de défense du Reich", qui & finissait les diverses 
responsabilités officielles dens une enticipation cleire 
de le guerre. Cette loi prévoyait, ainsi que le precédente 
loi secrète de défense du teich, un"conseil de défense du 
Reich" , comme Conseil Supréme politique pour le pr pars ion 
de guerre. Céci figure en document 2.194 Ps, piéce eméri- 
ceine US 36. 

Ensuite, il y eut l'accord de Munich du 29 
Septembre 1938, meis malsré cele le 15 mars 1939 les troupes 
allemendes pénétrèrent en Tchécoslovaquie, La conf irmetion 


d'Hitler au peuple éllemend et l'ordre donné à le wehrm cht 


fimimert au document TC 50 qui a ét; présenté comme pièce 
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GB 7 qui est à la pege 124 du Livre de Documents, Je ne 
veis pes le lire car cele a été dé jà présent eLe 16 mers 
1939, le Gouvernement allemand dont VO" NEURATH éteit 
membre promulrue le décret du Fuehrer et QGencelier à 
Reich pour l'établissement d'un protectorat en Bohême 

et Moravie. Ceci est à le page 126 du Livre de Docurtients, 
document TC 51, pièce GB 8. 

Je laisserai ceci pour le moment, et traite- 
rei cette question de protectorat plus tard. J'y revien- 
dre i dans un moment et lirai l'article 5, Pour prendre 
les évènements dans leur ordre chronologique : la semai- 
ne suivante, l'accusé “ON RIBRENTROP sisne un tre ité 
avec la Tchécoslovaquie qui se trouve à lẹ pége 129, et 
la Cour @ souviendre peut-être de l'article 2 de ce treité 
qui est le suivant : 

" Dens le but de rendre effective le protec- 
tion entreprise per le Reich alèmend, eu moyen des forces 
de l'ermée allemande, celles-ci auront le droit, à tout 
moment, de construire des instelletions militetres, 
m@intenir des garnisons d'une importance en rapport avec 
les besoins, dens une zone délimitée : à l'Ouest, par les 
frontiéres de l'Etat Tehécosloveque, à l'Est, per une 
she formée per les crêtes des asses Carpates, des Carpates 

lanches, et dès Ontégnes *avornik, 

"Le Gouvernement Sloveque prendre les mesures 
nécessaires pour S'assurer que le terrain 16 quisitionné 
pour ces installatios soit bien remis aux forces arnées 
tllementes, Bn plus, le Gouvernewent Slovaque sera d'accord 
pour la conclusion d'une entente douanière gaer ntissant 
l'exemption du droit de douane sur les importations venent 


du Reich destinées à l'entretien des troupes allemandes et 
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à l'approvisionnement des installations militaires‘, 

Le Tour verra que le but ultime de la politi- 
que d'Hitler, ainsi qu'on peut le voir d'ẹ rès le résult et 
de le réunion à laquelle VON NEURATH prit part, se ré- 
suméit ainsi : "de l'espace vital à l'Est", C'était aussi 
clair Gens les termes de ce treité que dans Les exposés 
d'Hitler. 

Ensuite, nous en venons à la cinquième partie 
relative aux crimes de l'eccusé, Bn acceptent et en occu- 
pant le situation de protecteur du Reich eh Bohême et 
Moravie, l'accusé VON NEURATH prit part personnellement à 
l'agression contre la Tchscoslovawie et le mome. Il a 


participé à la conspiration pour l'egression mondiale 


de 
e occupé une situation de chef pour l'exécution/politiques 


qui ont violé les lois de le guerre et de le perpetration 
de crimes contre 1' humanité. 

Le Tribunel verre et comprenira que je ne veuil- 
le nes empiéter sur le terrain de mon collèrue soviétique 
en ce qui concerne ces crimes, Je veux montrer cleirement 

u Tribunal la base de ces crimes qui repose dans le posi- 

que l'accusé occupatt. 

Le premier point est le suivent : 

L'accuss VON NEURATH assuma le situation de 
protecteur, et l'acte créant le protectoret prévoyait : 

- Si le Tribunel veut bien se reporter à le pege 126 du 
Livre de éocuments, à l'article 5 de cet ecte qui est con- 
çu comme suit - 3 

"1° En tant que représentent des inéréts cu 
Reich, le Chef et chancelier du Reich nommem " un protec- 
teur du Reich pour le Bohème et Moravie", Son siège sera 


à Pregue, 


8° Le Protecteur du Reich, en qualité de repré- 
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sentant du Chef et Chancelier du Reich, et de Commissaire 
du Gouvernement du Reich, devra veiller à ce que l'on ob- 
serve les principes politiques établis par le Chef et 
Chencelier du eich. 

3° Les membres du Gouvernesent du Protecto- 
rat seront nomuéfpar le protecteur du Reich, et cette no- 
mination peut être annulée, 

4° Le protecteur du Reich est habilité à 
prendre toutes les mesures nécessaires et à adonner son 
avis aux mesures prises par le Gouvemement du Protectorat. 
Il peut empêcher les mæ sures qui pourraient faire tort 
u Reich, et , encas de danger, donner des ordrés pour l'in- 
térêt commun, | 

5° La promulgation de lois, ordonnences, et 
autres arrêtés légaux, ainsi que l'exécution des mesures 


administratives et les jugements légaux seront annulées 


si le protecteur du Reich le trouve désirable, " 


Dès le début, l'autorité suprême de l' accusé 
VON NEURATH s'affirma par une série de décrets ) aa je 
demande à la Cour de considérer comme of.iciels et suffisam- 
ment authentifiés. Els <tablissent les soit-disent fonda- 
tions légales de la politique et du programme qui en résul- 
tait, tous dirigés vers la destruction systématique de l'in- 
tégrité nationsle des Tchèques» 

1° En donnent aux " Allemands de race" en 
Tchécoslovaquie une situation plus importante, Ceci fi ure 
sur un décret du Fuehrer et Chencelier du Reich pour le 
protectorat de Bohême et Moravie dont je vicns de parler. 

29 Un acte concernent la représentation eu 


Reichstag de la Plus Grande Allemagne des résidents na- 


tion:ux allemands dans le Protectoret : 13 avril 1939 
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3° Un ordre relatif à l'acquisition du droit 
de citoyen allemnd, par les premiers citoyens tchécoslo- 
vaques d'origine allemande : 20 avril 1939. 

Puis, il y eut une série de décrets gar:ntis- 
sant aux "Allemands de race", en Tchécoslovaquie, une si- 
tuation privilégiée en ce qui concerncit les lois et les 
Cours de Justice, 

1° - Un ordre se r:pportent à l'exercice 
d= la jurdiction criminelle dans le protectorat de Bohême 


et de Moravie : 14 avril 1939, 
2° = Un ordre concernant l'exercice de la 


juridiction dans la procédure civile : 14 avril 1939. 
39 — Un ordre concernant l'exercice de la 


juridiction militeire du 8 mi 1939, 


Enfin, les ordres garentissaient aussi aux 
protegteurs des pouvoirs étendus pour changer , par décrets, 
la loi autonomé du Botectorat, 

Ceci est contenu dans une ordonnance sur la 


législation dens le Protectorat du 7 juin 1939, 


Enfin, le Protecteur était autorisé à prendre, 


avec le Chef SS et le Chef de la Police allemnde, "si né- 
cessaire " des mesures de police qui dépassaient les limites 
ordinaires des mesures de police ", 

Je crois que l'on peut prendre acte de cet 
ordre ; ceci est au Livre de Documents & la page 131. Il 
est vr:iment surprenant de voir que l'on donne une puissance 
presque illimitée aux mesures de Police, en Allemagne, en- 
tre 1955 et 1939, - Si une telle augmentation était possible- 
un accroissement de puissance fut donné à l'accusé VON 
NEURATH et utilisé par lui comme moyen de coercition sur 


les Tchèques., 
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La politique de base ouverte du Protectoret 
éteit concentrée sur l'objectif central de détruire le 
Nation Tchécoslovaque et d'absorber son territoire, en le 
rat:achant au Reich. Si la Cour veut bien regarder à la 
pege 132, elle verra le document 862 PS, pièce américaine 
US 313, qui a déjà été lu. Je voudrais parler de la nuture 
de ce document. C'est un memorandum signé par le Lieute- 
nant Général d'I,fanterie Frédérici. Il est adressé au : 


“Adjoin- Général des Forces Armées auprès du Protecteur 


du Reich enBohême et Moravie”. Il étaitmarqué " très se- 


cret" et daté du 15 octobre 1940, C'est à peu mès un an 

' avant que l'eccusé VON NEURATH ne démissionne; ceci fut 
exprimé par lui le 27 octobre 194% et intitulé : "Les 
principes politiques de base dans le Protectorat"; et il 
y enaveit 4 copies. 

L'accusé KEITEL ët l'accusé JODL en possé- 
daient chacun un. Il commençait ainsi : 

"Le 9 octobre de cette année - 1940 =- , le 
Bureeu du Protecteur du Reich tint ume conférence officiel- 
le au cours de laquelle le Secrétaire d'E tat SS Lieutenant 
Général KH. Frank " - ce n'est pas l'accusé Frank , c'est 
un autre KH Frank. - "parle des sujets suivants : 

Depuis le création du Protectorat de Bohême 
et Moravie, les agences du Parti, les cercles industriels 
aussibien que les agences des Autorités centr.les de Belin, 
ont eu des difficultés en ce qui concerne la solution du 
problème tchèque. 

Après euples délibérations, le Protecteur 
du Reich exprime son point de vue au sujet desnombreux 
plans du Memorandum, Dans celui-ci, trois solutions se 
trouvaient indiquées : 


a) Infiltration allemande en Moravie et ré- 


duction de la nationalité tchécoslovaque en Bohême, 
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Cette solution n'est pas considérée comme satisfai- 
sante car le problème tchèque, même sous forme réduite, 
continuerait d'exister. 

b) Beaucoup d'arguments peuvent être apportés contre 
la plus radicale solution,: la déportation de tous les 
Tehéques. En conséquence, le mémorandum conclut qu'elle 
ne peut être menée à bien avant longtemps. 

c) L'asstmilation des Tchèques, c'est-à-dire l'æbso rp- 
tion d'environ la moitié des Tchécoslovaques par les Alle- 
mands, en tant que ceci est impotrtant, du point de vue ra- 
clal ou autre. Ceci pourra être être réalisé, entr'autres 
choses, par l'accroissement de l'Arbeitseinsatz des Tché- 
coslovaques dans le territoire du Reich, à l'exception de 
la région des Sudétes, autrement dit en dispersant la na- 
tionalité tchèque, 

L'autre moitié de la nationalité tchéque devrait être pri- 
vée de son pouvoir, éliminée du pays par différentes métho- 
des. Ceci s'applique Particulièrement à la partie descen- 
dant des Mongols et à la majorité de la classe intellectuel- 
le. Cette dernière ne pouvait être convertie idéologi quement 
et prétendrait à tous moment diriger les autres tchécoslova- 
ques, empêchant ainsi une assimilation rapide, 

Les éléments contre le plan de germanisgation, doivent être 
éliminés, 

Ceci Suppose un envoi important d'Allemands au terri- 
toire du Reich dans le Protectorat. 

Après en avoir discuté, le Führer préféra la solution 
C, c'est à dire l'assimilation, au problème tchécoslovaque, 
et décida que tout en conservant l'autonomie du Protectorat 


aux yeux du monde, la germani sation serait poursuivie de fa- 
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gon générale par le Bureau du Protecteur du Reich, pendant 
les années à venir, Et de ce qui précéde, aucune conclu- 
Sion n'a été tirée par les Forces Armées.Je parle du mé- 
morandum qui a été envoyé au Chef Supréme des Forces Ar- 
mées du I2 Juillet I969,et intitulé :"Le problème tchèque", 
Il était signé comme je viens de le dire par le Lieutenant 
Général d'Infanterie FREDERICI. 

Cette politique qui fut adoptée, donna comme résultat 
un programme pour consolider le probléme allemand en Bohéme 
& Moravie, et l'gpression systématique des Tchécoslovaques. 
On supprima leur liberté cile, en minant systématiquement 
la structure politique et économique par un régime de ter- 
reur., Le Ministère Public Soviétique présentera cela. 

Il montrera que la seule protection que cet accusé a 
donnée en tant que Protecteur, fut celle des criminels., 

J'ai déjà attiré l'attention de la Cour aux récompen- 
ses nombreuses que l'accusé reçût pour son travail, On pour 
rait dire, qu'HTTLER combla VON NEURATH de plus d'honneurs 
que certains Chefs Nazis, et que certains, membres du Parti 
depuis le début. 

Une fois qu'il ne fut plus Ministre des Affaires Etran- 
gères, sa nomination comme Président du nouveau Conseil 
Secret de Cabinet, constitua une distinction importante, 

En Septembre I940, HITLER lui remis la Croix de Guer- 
re du Mérite de Ière Classe en qualité de Protecteur du 
Reich pour la Bohême et la Moravie, Cect figure au "Deutsches 


Nachrichten - Buero du 22 Septembre I940, 


Il fut également décoré de l'Insigne d'Or du Parti, 


et comme je l'ai signalé à la Cour, 11 fut nommé personnel- 
lement par HITLER du rang de Gruppenfuehrer à celui de Ober- 
Sruppenfuehrer S.S. le 2I Juin 1945, J'ai également signalé 
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à la Cour, que lui et RIBBENTROP furent les seuls Allemands 


recevoir 1' "âtäs Adlerorden", décoration donnée seulement 


aux étrangers. Et lors de son 70ème anniversaire le 2 Fé- 


vrier 1945, la plupart des journaux allemands le félicitas 
rent pour ses nombreuses années de service au régime nazi. 

Ces services peuvent être résumés de deux façons : 

I°) Il faisait partie de la 6° Uolonne, parmi le cer- 
cle politique conservateur d'Allemagne. Ceux- qui avaient 
été des anti-nazis, furent convertis au Parti en voyant un 
d'entr'eux, c'est à dire cet accusé, la main dans la main 
avec les Nazis. 

2°) Sa réputation de diplomate, a favorisé l'opinion 
publique à l'étranger, et a fait croire qu'il était membre 
du cabinet, et qu'il respecterait sa parole et ses assuran- 
ces. Il était très important pour HITLER que cet homme qui 
était toujours prêt à rompre n'importe quel traité ou en- 
gagement, soit caché le plus longtemps possible, et pour 


ceci il devait trouver en VON NEURATH un auxiliaire précieux, 


LE PRESIDENT.- En considération de la proposition 
faite hier par l'avocat de l'eccusé HESS, la Cour remet à 
plus tard la présentation de l'eccusation individuelle con- 


tre HESS, et passe à la présentation du Ministére Public 


Français. 


MR. DUBOST.- Dans le déroulement de l'exposé des char- 
ges qui pèsent sur les accusés, mes collègues Bri tanniques 
et Américains, ont apporté la preuve que ces hommes ont 
formé et exécuté un plan, un complot pour la domination de 
l'Europe, Ils vous ont montré de quelcrime contre la paix 
ces hommes s'étaient r endus coupables en déclenchant des 


guerres injustes, ils vous ont montré que tous, en tant que 
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Chefs de l'Allemagne Nazie, avaient prémédité des guerres 
injustes et avaient participé au complot, 

Puis mes collègues et amis français : Mr HERZOG, 
Monsieur FAURE,e t Monsieur GERTHOFFER, vous ont sœmis 
des documents établissant que les accusés - Chefs à divers 
titres de l'Allemagne Nazie - sont responsables de viola- 
tions répétées des lois et coutumes de la guerre, commises 
par des hommes du Reich, au cours des,opérations militai- 
rese 

Et cependant, il nous reste encore à vous exposer les 
atrocités dont les hommes, les femmes, les enfants des pays 
occupés de l'Ouest ont été victimes. Nous nous proposons 
d'apporter ici la preuve que les accusés, en tant que Chefs 
de l'Allemagne Hitlérienne, ont systématiquement pratiqué 
une politique d'extermination dont la cmauté s'est accrue 
de jour en jour jusqu'à la défaite allemande, que ces atro- 
cités, les accusés les ont conçues , lent voulues, les ont 
prescrites, comme faisant partie d'un système devant leur 
permettre d'accomplir un dessein politique, Ce dessein po- 
litique est le ciment qui lie étroitement les uns aux sutres 
tous les faits que nousavoms voulu vous exposer, Les crimes 
contre les personnes et les biens, présentés Jusqu'tci par 
mes collègues du Ministére Public Frangais, étaient étroite- 
ment liés à la guerre, Ils conservaient donc un caractère 
très net de crimes de guerre "stricto sensu", CEux que je 
vais vous exposer, les dépassent par leur portée, par leur 
sens, Ils entrent dans les plans d'une politique de domina- 
tion, d'expansion au delà de la guerre même. C'est HITLER 
lui-même qui a donné la meilleure définition de cette poli- 
tique dans l'un de ses discours le I6 Mat I927., à Munich, 


Il abusait ses auditeurs sur le danger que la France, pays 


rural peuplé de 40 millions d'habitants Seulement 


» pouvait 
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faire courir à l'Allemagne pays déjà surindustrialisé et 
riche de près de 70.000.000 d'hommes, 

Ce jour là HITLER dit : 

"Il n'y a qu'une seule possibilité pour l'Allemagne 
d'échapper à son encerclement et c'est la destruction de 
l'Etat, 79. la nature même des choses, sera toujours 
son ennemi mortel : c'est la France, 

"Lorsqu'un peuple voit que son existence toute entière 
est menacée par un ennemi, eile ne doit avoir qu'un seul 
but, à savoir : l'annihilation de son ennemi." 

Durant les premiers mois qut suivirent leur victoire, 
les Allemands parurent avoir abandonné leur dessein d'an- 
nihilation. Ce n'était qu'une tactique. Ils espéraient en- 
trafner &äns leur guerre contre la Grande-Bretagne, contre 
l'Union des République Socialistes Soviétiques, les nattons 
de l'Ouest qu'ils avaient subjuguées, En dosant la fourbe- 
rie et la violence, il tentérent de faire entrer ces na- 
tions de l'Ouest dans la vote de la collaboration. Les peu- 
ples résistérent, alors les accusés abandonnérent leur tac- 
tique, et enrevinrent à leur grand projet d'annihilation, 
de destruction des peuples vaincus, pour créer en Europe 
l'espace nécessaire aux 250 millions d'Allemands qu'ils es- 
péraient y établir au cours des générations à venir, 


Cette destruction, cette annihilation - je reprends 


les termes même d'HIILER dans son discours = furent entre- 


prises sous des prétextes divers : élimination des races 
inférieures ou négrifiées, extermination du bolchevisme, 
destruction des influences Jjudéo-maçonniques hostiles à 
l'établissement dupseudo "Nouvel Ordre Européen", #one 
Enréalité, cette destruction, cette élimination tendi- 


rent à l'assassinat des élites et des forces vives qui fai- 
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saient échec aux nazis; elles tendirent aussi à la réduc- 
tion du potentiel vital des peuples asservis, 

Tout cela fut fait, je vais vous le démontrer, en 
exécution d'un plan délibéré, dont l'existence est prouvée, 
entr'autre par la répétition et la cons tance des mêmes faits 
dans tous les pays occupés. 

Devant cette répétition, devant cette cons tance, 11 
n'est plus possible de prétendre que seul, celui qui a eré- 
cuté le crime est coupable. Cette répétitionet cette cons- 
tance, prouvent qu'une même volonté criminelle a unt tous 
les membres du Gouvernement Allemand, tous les Chefs du 
Reich Allemand, 

C'est de cette volonté commune qu'est née la politique 
officielle de terrorisme et d'extermination qui a dirigé 
les coups des bourreaux, et c'est pour avoir participé à 
le formation de cette volonté commune, que chacun des ac- 
cusés ici présent, a été placé au rang des principaux cri- 
minels de guerre, 

Je reviendrai sur cette idée, quand, ayant fait mon 
exposé des faits, 11 me faudra, selon la tradition juridi- 


que de mon pays, qualifier le crime, 


Permettez-moi de vous donner dés maintenant , quelques 
indications sur la façon dont, avec votre autorisation, j'en- 


tends conduire mon exposé, 


Les faits dont je dois vous &pporter la preuve, résul- 


tent de témoignages multiples, Nous aurions pu appeler à cet- 
te barre d'innombrables témoins. Leurs déclarations ont été 
recueillies par un Office Français de Recherches des Crimes 

de Guerre, Il nous a semblé que ce serait simplifier les dé- 
bats, les abréger, que de vous proposer seulement des extraits 
des déclarations que nous avons reçues par écrit, 


eee 
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Avec votre autorisation donc, je m'en tiendrai à la 
lecture de passages de témoignages écrits, recueillis en 
France par des organismes officiels habilitésg lar echerche 
des crimes de suerre. Cependant, si au cours de l'exposé, 
il apparaft nécessaire de faire entendre quelques témoins, 
nous y procéderons, mais avec le souci constant de ne ra- 
lentir en rien les débats, et de les porter à leur conclu- 
sion, à celle qui s'impose et que nos peuples attendent, 

Toute la question des atrocités est dominée par la 
politique terroriste allemande, Sous c et aspect, elle n'est 
pas sans présenter? précédent fans la pratique germani que 
de la guerre. Nous avons tous conservé le souvenir des exé- 


cutions des otages de Dinan pendant la guerre de I9I4; 


des exécutions des otages de la Citadelle de Lens ou des 


otages de la ci tadelle de Senlis, Mais le nazisme a perfec- 
tionné cette politique terroriste, Pour lui, la terreur est 
un moyen de subjuguer., Nous avons tous présent à l'esprit, 
la projection de ce film de Propagande qui fut fait à Oslo, 
notamment, à la veille de l'invasion de la Norvège. 

Pour le nazisme, le terreur et un moyen de subjuguer 


tous les peuples asservis pour les moumettre aux fins de 


sa politique. 
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Les premiers signes de cette politique terroriste 
durant l'occupation, tous les Français les ont encore en 


mémoire . Ils virent apparaitre sur les murs de Paris , 


» Cr 


comme sur les hoindres villages de France, quelques mois 


seulement aprés la signature de l'armistice, des affiches 
rouges bordées de noir , annongant les premiers assassinats 
d'otages . Nous connaissons des mères qui apprirent ainsi 
l'éxécution de leur fils . Ces exécutions , l'occupant 
y procédait à la suite d'incidents anti-allemands . Ces 
incidents étaient la réponse du peuple français à la poli- 
tique officielle de collaboration . La résistance contre 
cette politique se renforça, s'organisa et avec elle 
les mesures répressives s'accrurent en intensité jusqu'en 
1944 , point culminant du terrorisme allemand en France et 
dans les pays de l'ouest . A ce moment, l'armée et la police 
les SS. ne parleront plus d'exécutions d'otages ; ils orga- 
niseront de véritables expéditions de représailles au 
cours desquelles des villages entiers sont incendiés , des 
milliers de civils sont tués ou arrêtés et déportés mais 
avant d'en venir là, l'Allemand tente de justifier ses exac- 
tions criminelles aux yeux d'une opinion susceptible . 
Il promulgue, nous allons le montrer un véritable code des 
otages , et feint de faire seulement respecter OF SO 
chaque fois qu'il procède à des exécutions en représailles, 

La prise des otages est, vous le savez, prohi- 
bée par l'article 50 de la convention de la Haye . Je 
vous donne lecture de ce texte qui figure dans la Quatrién 
Convention : Article 50 : 

“Aucune peine collective pécuniaire ou autre, 
ne pourra être édictée contre les populations à raison de 


faits individuels, dont elles ne pourraient être considérées 


comme solidairement responsable . " 
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Et cependant, perfidie, le grand Etat-major al- 
lemand, le Gouvernement allemand s'appliqueront à faire 
oublier ce droit et à ériger en droit la violation systé- 
matique de la Conventio de la Haye . 

Je vais vous décrire comment 1'Etat-gajor forme- 
ra son pseudo-droit des otages, pseudo-droit qui, en France 
trouvera son expression définitive dans le Code des otages 
de Stupnagel . 

Je vous montrerai au passage quels sont, parmi 
ces accusés, les principaux coupables de ce crime . 


Le I5 Février 1940 par un rapport secret desti- 


né à l'accusé Goering, 1'M.K.W. justifie la prise d'otages 


ainsi qu'en fait foi l'extrait du document coté I585 PS don 
je me propose de donner lecture . 

Ce document est daté de Berlin , I5 Février 
1940.21 porte la mention : "Commandement suprême de l'Ar- 
mée" . Secret . Au Ministre du Reich de l'Aviation . 


Commandant suprême de l'Armée de l'Air . 


"Objet : Arrestation d'otages . 

“ouivant l'opinion de 1'0.K.W. l'arrestation 
d'otages est justifiée dans tous les cas ot la sécurité 
des troupes l'exige, pour l'exécution d'ordres reçus . La 
plupart du temps, il faudra y recourir en cas de résistance 
ou d'hostilité de la part des populations des régions 
occupées, sous réserve toutefois que la troupe soit au 
combat, ou qu’ lle se trouve dans une situation telle 


qu'il n'existe nul autre moyen d'assurer la sédurité ." 


Puis, paragraphe 4 : 

“Pour le choix des otages, leur arrestation ne 
devra avoir lieu que si les fractions hostiles de la popu- 
lation ont intérêt à ce qu'é&ls ne soient pas exécutés . 


Les otages seront donc choisis dans les milieux de la po- 
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pulation dont on peut attendre une attitude hostile . L'ara 


restation des otages devra se faire parmi les personnes 


dont le sort est Susceptible d'influencer les meneurs,” 


Ce document est déposé par la Délégation français 
se sous le N° 267 , 

A cette thèse, l'accusé Goering n'élève aucune 
objection , que je sache . 

Voici encore un paragraphe émanant d'une ins- 
truction F.508 du Commandant en Chef de l'Armée de terre en 
France, section administrative, signée Stroccius, I2 Septemè 
bre I940 . Trois mois après le début de l'occupation les 
otages y sont définis de la maniére suivante . Je cite : 


page 2 N° 4 : 
w 


"Les otages sont des habitants du pays qui garan- 
tissent de leur vie l'attitude impeccable de la population 
La responsabilité de leur sort se trouve ainsi placée 
entre les mains de leurs compatriotes . Par suite, la popu- 
lation doit être publiquement menacée de voir les otages 
rendus responsa bles des actes inamicaux de chacun . Seuls 
les citoyens français peuvent être pris comme otages . Les 
otages ne psauent être rendus responsables que des actions 
commises après leur arrestation et après la proclamation 


publique ." 


Cette ordonnance abroge 5 ordonnances antérieures 
du I2 Septembre 1940 ,-La question a fait l'objet de nombreux 
textes = et deux ordonnances d'Etat-major dont les dates 
sont indiquées en tête du RENE Le RE et I3 Fé- 


vrier page 2 3 


"Si des actes de violance sont commis par les 
habitants contre les membres de l'occupation, si des locaux 


ou des installations de l'armée sont endommagés ou détruits, 
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ou si quelque autre attaque est dirigée contre la sécurité 
des services allemands ou des unités et que, d'après les 


circonstances, la population du lieu du crime ou de la 


région avoisinante peut être considérée comme co-responsa- 


ble de ces actions de sabotage, des mesures de prévention 
et de répression peuvent être ordonnéss par lesquelles 
la population civile doit être à l'avenir effrayée 
de commettre , de provoquer, ou de souffrir des actes sem 
blables . 

"La population doit être traitée comme co-respon- 
sable des actions de sabotage des individus, si par suite 
de son attitude générale vis-à-vis des forces armées 
allemandes, elle a favorisé des actions inamicales de quel- 
ques uns, si par sa résistance passive au cours de l'en- 
quête de précédents actes de sabotage, elle a encouragé 
des éléments malintentionnés à de semblables actes, ou 
encore, si elle a créé un terrain favorable à l'opposition 
contre l'occupation allemande . " 

"Toutes les mesures doivent être prises de façon 
à pouvoir être exécutées . Des menaces sans exécution 


font l'effet d'une faiblesse ." 


Ces deux dernières lignes sont en haut de la 
page 3 dans le texte français . 


Je dépose ces deux documents sous le N° 268 et 


Jusqu'idi nous ne trouvons pas encore trace 
dans ces textes allemands d'une affirmation pouvant lais- 
ser penser que la prise et l'exécution des otages constituer 
un droit pour la puissance occupante . Mais voici un texte 
allemand qui dtune fagon explicite formulera cette idée , 
Tl est coté dans votre Livre de documents F.507 , datéa 
Bruxelles du I8 Avril 1944 , il émane du Juge-Chef auprés 


du Commandant en Chef militaire en Belgique et dans le 
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Nord de la France , et il est adressé à la Commission 
Allemande d'Armistice à Wiesbaden . Il porte en marge : 


Affaires secrètes de Kommando . 


"Objet : Exécution de 8 terroristes à Lille 
le 22 décembre 1943 . 


"Référence : Document de Lille ," 


Vous lirez dans le milieu du paragraphe 2 du 


"D'ailleurs je maintiens mon point de vue, a 
savoir que les mesures prises par l'OberfeldKémmandantur 
de Lille en vertu de la lettre de mon Groupe de Folice 
du 2/3/44 reposent, contrairement à l'opinion de la Com- 
mission d'Armistice, sur des bases juridiques solides et 
restent valables . La Commission d'arhistice est très 
bien placée pour déclarer aux Français, si toutefois il lui 
plait d'entrer dans les détails à ce sujet ,que des exécutions 
ont eu lieu conformément aux principes généraux du droit 


régissant les otages ." 


Il s'agit donc bien d'une doctrine d'Etat . Des 
innocents deviennent un gage, ils répondent sur leur vie 


` 


de l'attitude de leurs concitoyens à l'égard de l'armée 
allemande .8i une faute est commise à laquelle ils sont 
étrangers, ils sont l'objet d'une sanction collective 
allant jusqu'à la mort . Ceci est une thèse officielle 
allemande imposée par le Haut Commandement allemand malgré 


les protestations de la Commission d'armistice allemande 


à Wiesbaden . Je dis : thèse imposée par le Haut commande- 


ment allemand et j'en apporte la preuve . Keitel, le I6 
Septembre I94I a signé un orûre général qui a déjà été lu 
et qui a été déposé par mes collègues américains sous 

le N° 389 PS , et que je vais commencer de commenter . 


Cet ordre s'applique à toutes les régions occupées 
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de l'Est et de l'Ouest , ainsi que l'établit la liste des 
destinataires qui sont entre autres, tous les Commandants 
militaires des pays alors occupés par l'Allemagne : 
France, Belgique, Norvège, Hollande, Danemark, Ostland 
Ukraine, Serbie, Salonique, Su d de la Grèce, Crète . Cet 
ordre a été appliqué pendant toute la durée de la guerre , 
Nous avons un texte de 1944 qui s'y réfère . Cet ordre 

de Keitel, chef de 1'0.K.W est inspiré d'un violent esprit 
de répression anti-communiste . Il vise toute répression 

à l'égerd des populations civiles . 

“et ordre qui s'applique même aux Commandants 
dont les troupes stationnent à l'ouest, leur indique que 
dans tous les cas où des attentats seront commis contre 
l'armée allemande, il faut établir -lisez le paragraphe 
2 du texte- 


Mess qu'il s'agit là d'un mouvement de masses 
dirigé par Moscou selon un plan d'ensemble auquel sont aus- 
si à imputer les actions isolées de médiocre importence, 
enregistrées dans des régions demeurées jusque-là tran- 


quilles ." 


En conséquence Keitel ordonne entre autres 
choses,de mettre à mort de 50 à IOO communistes par soldat 
allemand tué . Voilà une idée politique que nous retrouvon 
constamment dans toutes les manifestations terroristes 
allemandes ; pour la propagande hitlérienne, toute résistance 
à l'Allemagne est d'inspiration sinon d'essence communiste, 
Par là les Allemands espèrent égarter Ta résistance des 
nationalistes supposés hostiles aux communistes, mais les 
Nazis poursuivent un autre but : ils espèrent encore et 
surtout diviser la France et les autres pays vaincus de 


l'ouest ; en deux fractions ennmies et mettre à leur sef- 


vice l'une de ces fractions sous prétexte d'anti-communisme 





oe MALI 


H0479 — 00 


LE PRESIDENT.- Si vous le jugez bon, nous 


pouvons suspendre la séance pendant IO minutes . 


SUSPENSION D'AUDIENCE DE II.20 à II;55 


M.DUBOST.- Nous en étions restés à cet ordre du 
IS Septembre I94I signé de l'accusé Keñtel et qui domine, 
ainsi que je vous l'ai expliqué, toute la matière des 
otages . Cet ordre, l'accusé Keitel l'a confirmé le 
24 Septembre I94I . Nous le déposons sous le N° 27I et 
vous le trouverez dans votre Livre de documents, coté RF 


554 . Je vous lirai le paragraphe I: 


"Suite aux directives données émanant du Fuhrer 
l'Oberkommando de la Wehrmacht a publié e I6 Septembre 1941 
un réglement relatif aux mouvements révolutionnaires commu- 
nistes dans les pays occupés . Le réglement a été adressé 
au Ministère des Affaires étrangères, aux bons soins de 
M.L'Ambassadeur Ritter . Le règlement traite également 
de la question de la peine capitale devant les tribunaux 
militaires . 

"Il en résulte que désormais les mesures les 
plus sévères doivent être prises dans les territoires oc 


cupés ." 


Le choix des otages est ainsi indiqué encore 
dans un document 877 PS dont il vous a été donné lecture 
et qui est d'ailleurs antérieur à l'agression de l'Allemagne 
contre la Russie et qu'il est nécessaire de rappeler ici, 
parce qu'il montre la préméditation du Commandement alle- 


mand et du Gouvernement nazi , de diviser les pays occupés 


de retirer à la résistance des patriotes, son caractère 


patriotique pour lui substituer un caractère politique 


qu'il n'a jamais eu . Vous trouverez à la page 2, $ 4 du 


document 877, déposé sous le N° 275 , la phrase suivante 
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" On peut tenir pour assuré qu'en dehors 


des adversaires habituellement combattus par nos troupes, 


vient cette fois-ci s'ajouter un élément de la popula- 
tion civile particulièrement dengereux, destructeur de 
tout ordre établi et porteur de la propagande judéo-bol~ 
chevique . Il n'est pas douteux que » partout où il le 
peut, il utilise contre l'armée allemande au combat, et 
pacifiant le pays, son arme de la désintégration sour- 


noise et du guet-apens ." 


Ce document est un document officiel émanant 
du Quartier Général du Haut commandement de l'Armée de 
terre . Il exprime la doctrine générale de tout l'itat- 
major allemand . Or, c'est Keitel qui préside à la forma- 
tion de cette doctrine . Il n'est donc pas seulement un 
homme de guerre aux ordres de son gouvernement, mis en 
même temps qu'un général, un politicien nazi dont les 
actes sont à la fois les actes d'un chef de guerre, mais 
aussi les actes d'un homme politique, au service de la 
politique hitlérienne . Vous en avez la preuve par le 
document dont je viens de vous donner lecture : un général 
politicien, ou plutôt la politique et la conduite de la 
guerre confondues dans une seule préoccupation, cela 
n'est pas surprenant pour qui connait la ligne de la 
pensée allemande qui n'a jamais séparé la guerre de la 
politique . N'est-ce pas Clausewitz qui a dit que la 
guerre n'est que la continuation de la politique par 
d'autres moyens ! 

Ceci est doublement important . Ceci constitue 
une charge directe et accablante contre Keitel, mais Keitel 
c'est le Grand Etat -Major général allemand, or cet 
organisme est mis en accusation et vous voyez, par ce do- 


cument que cette mise en accusation est justifiée, car 


1 
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l'Etat-major allemand a trempé dans la politique crimi- 
nelle du Cabinet allemand . 

Pour la France les ordres généraux de Keitel ont 
été adaptés par Stupnagel , âans son ordre du 30 Septembre 
1941, plus connu en France sous le nom de : Code des otages 
qui reprend et précise les ordres antérieurs, notament 

celui du 23 “oût IMI . Cet ordre du 30 Septembre I94I 
est capital pour qui veut exposer les circonstances dans 
lesquelles furent fusillés les otages français . C'est 
pourquoi je serai obligé de vous en donner de larges ex- 
traits . Il définit dans son paragraphe 5 les catégories 
de Français qui seront considétés comme otages . Je vous 
à la barre 


donne lecture de ce document que je dépose/du Tribunal 


sous le N° 274 . 


LE PRESIDENT. - Quel est le numéro du document 


M.DUBOST.- N° 1588 PS . Le paragraphe I a trait 


à la prise des otages . Je lis : 


"he 22 Août I94I j'ai fait paraitre la communi- 
cation suivante : 

"Le matin du ZI Août I94I ;un membre de l'armée 
allemande a été victime à Paris d'un attentat mortel . Je 
décide par suite : I° que l'ensemble des Francais actuel- 
lement détenus pour quelque cause que ce soit, dans un 
service allemand ou pour un service allemand, sont considé- 
rés à partir du 23 Août comme otages . 

"2° parmi ces otages, un certain nombre sera 
fusillé par la suite, relativement & la gravité de l'acte 
commis . 

Le I9 Septembre I94I j'ai ordonné par une note 
à l'Ambassadeur du Gouvernement français, auprès du 


Commandement militaire dm Chef en France, qu'à partir 
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du I9 Septembre I94I, tous les Français du sexe måle 

qui se trouvent en état d'arrestation pour une activité 
communiste ou anarchiste, soit auprès des Services Français 
ou qui s'y trouveront à l'avenir, doivent être mis, par 

les Services français en état d'arrestation, pour le Comman- 
dant en chef militaire en France . 

"Se basant sur ma note du 22 Août I94I et sur 
mon ordre du I9 Septembre I94I, les groupes ou personnes 
Suivantes sont par suite, otages : 

"a) L'ensemble des Français qui sont actuelle- 
ment détenus par les services allemands, pour quelque 
raison que ce soit, par exemple arrestations de police, 
détentions préventives, détentions punitives . 

"b) l'ensemble des Français qui sont détenus 
par les services français en France, pour les Services 
allemands; à ce groupe appartiennent 

"aa) l'ensemble des Français qui sont mis en 
état d'arrestation par les S rvices français pour activité 


anarchiste ou communiste ; 


< 


à 
"bb) l'ensemble des Français qui auront/accom- 
privative 
plis une peine právsakixæ de liberté sous le contrôle 


des Autorités françaises, à la demande des Tribunaux mi 
litaires allemands . 

“cc) L'ensemble des Français, qui, sur la demande 
des Services allemands, ont été arrêtés par les Services 
français, ou seront maintenus en état d'arrestation, ou se- 
ront remis aux Services français par les Services alle- 
mands pour les garder en état d'arrestation . 

"c) Les habitants des pays qui n'appartiennent à 
aucun Etat et qui vivent depuis assez longtemps en France, 


sont considérés comme Français au sens de ma proclamation 


du 22 Août I94I . 





i IML 


24/1/46 


JN I 


" Troisièmement : Levée d'écrou. 


"Les personnes qui n'éthient pas en état 


d'errestation les 22 août,19 septembre 1941 mais qui 
auraient été arrêtées plus tard ou qui seront arrêtées, 
dans la mesure où les définitions précédentes ne les cor 


cernent pas, ne rentrené bas dans les otages. 


a libération des personnes par exptri- 
tion de la peine, per levée d'écrou ou par toute au- 
tre raison ne sera Pas empéchée par ma proclamation 
du 22 août 1941. Les personnes relfchées ne peuvent 
être prises come otages. Dans la mesure où desperson- 
nes se trouvent en état d'errestation auprès des ser- 
vices français pour activités communistes ou snarchis- 
tes, leur libération n'est possible, ainsi que je l'ai 
Savoir au gouvernement francais qu'avec mon approba- 


tion. " 


Ala fin de ce paragrar he, vous liseg 
cette phrase 3 
" Parmi ces groupes de Francais 


" ` - e k 
qui sont exploitables aux yeux du Commandement militaire 


" n ` Q 
allemand, on pourra , à l'occasion d'un incident surve- 


" a s 5- ` » 
nu, dresser les listes d'otages à éxécuter inmédi atenent 


LE PRESIDENT. Quel paragraphe lisez-vous ? 


M. DUBOST. - C'est le résumé du paragraphe 


IV. Je vais vous lire entièrement le éexte si vous voulez 


m'accorder audience un moment. C'est un texte Capital 


| À > LA , 
qu'on ne peut pas résumer utilement. Paragrsrhe IV 


" S'il se produit un évènement 


" qui rende nécessaire, conformément à na proclamation du 
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août 1941, de fusiller des otages, l'exécution doit 


sui vre imnédiatement l'ordre. 


" Les chefs des circonseri p- 
tions doivent, par suite, choisir dans la circonscri p- 
tion, parmi l'ensemble des pri sonniers ceux qui parti- 
culièrement peuvent être choisis pour une exécution 
et les porter sur une liste d'otages. Ces listes d'o- 
tages servent de base aux propositions qui doivent mets 


iraxfuitrenx m'être faites en cas d'éxécution, 


"1. D'après les observations 
faites jusqu'ici, on veut admettre que ceux qui conme t- 
tent des attentats proviennent des milieux terrbri stes 
ou anarchistes. Les chefs de criconscri ptions ont par 
suite à choisir immédiatement parmi les détenus les 
Personnes qui par leur attitude antérieure communiste 
ou anarchiste ou par leurs fonctions dans de semblables 
Organisations sont & considérer en premier lieu en vue 


d'une exécution. 


" Dans le Choix, il faut tenir 
compte que l'efficacité rélressive des exécutions d'otapg 
est d'autant plus grande sur les auteurs d'attentats et 
sur les personnes qui en France ou à 1'é anger portent 
la responsabilité Sprirituelle comme donneurs d'ordreg 
ou conme propagandistes pour les actes de sabotage ou 
de terrorisme,que des personnes connues fubillées >; L*ex 
perience prouve gue les donneurs d'ordres et les ni- 
lieux politiques qui ont un intérêt aux attentats mépri -= 
sent la vie de leurs petits complices mais par contre 
protègent au maximum la vie de leurs ancises fonction- 


naires connus. 





NU 


" Par suite, il faut inscri- 


"re en Première ligne dans les listes : 


" a.Les anciens députés et fonctionnaires 


"des organisations communistes ou ansrchistes, " 


( Permettez-moi un commentaire, Messieurs, 
Il n'y eut jamais d'organisations anerchistes ayant des 
parlementaires dans l'une quelconque de nos chambres, et 
ce paragraphe a) ne pouvait viser que les anciens dépu- 
tés et fonctionnaires des organisations communistes, dont 
nous savons d'ailleurs que certains furent exécutés par 


les Allemands conme otages, ) 


"be les personnes ( intellectuels ) qui 
ont orté leurs efforts :our le diffusion de à pen- 


" sée conmuhiste par la parole ou par écrit. 


"Ce Les personnes qui, par leur attitude, 


ont prouvé leur activité dangeureuse, 


" d. les personnes qui ont collaboré à 


la distribution des tracts. " 


Une idée préside & ce choix, il faut frap- 
per l'élite et , conformément eu paragraphe b de cet ar- 
ticle, ESS editions fusk les Allemands fusiller, en 1941 
et 1942 à Paris et dans les villes de province de nom= 


breux intellectuels parmi lesquels Solomon et Politzer, 


Je reviendrai sur ces exécutions lorsque 
je vous donnerai des exemples des atrocités allemandes 


comi ses à propos de la politique des otages en France. 


eo! 2, Une liste d'otages prise 
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dans le rang des prisonniers gaullistes est & établir 


suivant les mêmes directives, 


" 3. Les Allemands " de song " 
ayant la nationalité française qui sont en état d'arres- 
tation à cause de leurs activités communistes ou anar- 
chistes peuvent être compris sur la liste. Leur appar- 
tenance allemande est à relever dans le formulaire joint 
Des personnes qui ont été condanmées à mort mais qui 


ont été graciées peuvent être inscrites sur les listes, 


" 5. Dans les listes pour cha- 
que cimponscription, 150 personnes et, pour le Commande- 
ment du Grand Paris de 3:è 400 personnes sont à inscri- 


re. " 


" Comme dans la mesure du pos- 
sible, on doit saisir dans les exécutions les personnes 
habitent dans le ressort du lieu de crime, les chefs 
de criconscriptions ont done chaque fois à porter sur 
la liste les personnes qui avaient leur dernière rési- 


dence ou leur domicile dans la circonscri pti on/" 
Dernier paragraphe du 5. 


" Les listes doivent être te- 
" nues à jour. Il faut tenir compte en particulier des 


" nouvelles arrestations et liberations. " 
T., dans le texte en franais : 


" Propositions d'exécutions. 
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" Si un indident se produit 
qui rende nécessaire l'exécution d'otages, au sens de 
ma proclemation du 22/8/41, le Chef de la circonseri p- 
tion dans laquelle l'incident s'est produit doit choi- 
sir dans le liste des otages, les personnes dont il 
veut me proposer l'exécution. Au cours dé son choix, 

il doit, dans la mesure du possible, se saisir de per- 


sonnes appartenant au milieu probabbe des coupables. " 
Je saute un paragraphe, 


" Pour les exécutions, ne 
peuvent être proposées les personnes qui étaient dé jà 
en état d'arrestation au moment de l'attentat. La Pro- 
position doit donner le nombre des personnes proposées 
pour l'exécution et l'ordre dans lequel le choix est 


recommandé, " 


Et tout à fait à la fin du Paragraphe 8, 


nous lisons : 


"Au morent de l'enterrement, 
des cadavres, il faut &viter que bar la mise en fesse 
Commune d'un assez grand nombre de personnes, dans un 
méme cimetierre, des lieux de pélerinsge soient créés, 
qui maintenant ou plus tard seraient des centres de noya 
tage pour une propagande anti-allemande, C'est pour ce- 
le que, sautant que possible, l'enterrenent doit avoir 


lieu dans des localités différentes. " 


Parallèlement à ce document valable pour 
la France, il existe en Belgique un ordre de Falkenhausen 


du 19 septembre 1941 que vous trouverez à ls page 6 du rar 
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port officiel de la Belgique coté F-683, que je vais déè 


poser sous le numéro 275, 


Je m'excuse, Messicurs, j'ai envoyé 
Chercher le texte en allemand pour le remettre aux in- 
terprètes. Si vous voulez bien me le permettre, je vais 
vous lire la traduction en français et si vous le jugez 
nécessaire, nous donnerons ensuite le temps aux interpré- 


tes allemands de lire le texte en allemand. 


LE PRESIDENT. = Le document est-il dans 


les némes termes que celui que vous venez de lire ? 
M. DUBOST. - Par fai tement, 


LE PRESIDENT. - Je ne pense pas qu'il soit 


nécessaire que vous le li siez. 


M. DUBOST. - Comme vous voudrez, Il ne 
Sera done pas nécessaire non plus de donner lecture Com 
pléte de l'avertissement, de Seyys-Inquart valable pour la 


Hollande. 


Je pense qu'en vous reportant à ces docu- 
ments qui figurent à votre leivre de docurents, vous pour- 
rez y puiser des éléments de Conviction qui ne feront que 
Confirmer ce qui résulte de la lecture & laquelle Je viens 


de procéder de l'ordonnence de Stuelpnagsal, 


Pour la Norvège et le Danemark, il existe 
une lettre télétypée au Conmandement Supérieur de la Matie 
ne en date du 30 décembre 1944 de Keitel que vous trouve- 
rez dens le livre de docur ents C-48. Je lis de fin du pera 


graphe 1 
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"Tout ouvrier d'un chentier 
" doit savoir que tout acte de s:botage se produisant 
"dens sa sphére d'activités entraine pour lui personnel 
lement, ou pour les siens s'il disparrit, les suites 


les pus graves, " 
Page 2 du docurent 870-PS : 


"4. A l'instant, je reçois 
"un télétype du Feld Marshall Keitel demandant la pu- 
blication d'une PE hg ut les complices, et 
le Cas échéant, leurs proches parents, seront tenus 


collectivement responssbles pour les actes de sabota- 


ge survenant dens leurs entreprises, " 


Et Terboven qui a écrit cette vhrase 


ajouté : ( et c'estlii qui condanne le Maréchal Hei tel) 


" Cette demande n's de chan- 
ces et n'aura de succès que si je peux effectivement, 


procéder à des fusillades. " 
L'ensemble de ces documents sera déposé, 


ÆE PRESIDENT. - Monsieur Dubost, est-ce 
que je comprends bien qu'en Belgique, en Hollende, eu 
Danemark et en Norvège, il y avait des ordres ou décrets 


Similaires en ce qui concernait les oteges ? 


M: DUBOST. - Je me propossi d'en donner 
lecture pour le Belghgue, pour ls Hollande et pour la Nor- 
vège. Pour la Belgoiue, vous trouverez page 6 du document, 
F 683 qui est le document officiel du ministère de la Belg 


que de Justice : 5, rég isitoire 


LE PRESIDENT. - Quel document est-ce ? 
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M. DUBOST. - Page 6 du texte français. 


LE PRESIDENT. - Oui, mais quel est le nu- 


méro du document ? 


MS DUBOST. -F-683 . Bruxelles, le 29 
novembre 1945, 1 rue de Turin, sur la prepiére page en 
hauté droite. Décret de Falkenhausen du 19 septembre 1941, 


c'est au paragraphe 5, au milieu de la page 6 


"A l'avenir, la population 
doit s'attendre & ce que lors d'attaques Per voie de 
faite sur un membre de l'Armée ou de la Police alle- 
mande, au cas où le ou les coupables ne pourront être 
arrêtés, un nombre d'otages, en rapport avec la gravité 
du fait, su ninimm 5 si l'atteque entraine la mort 


Seront fusillés. 


"Tous les détenus poli ti ques 
en Belgique sont considérés, avec effet, immédiat, com- 


me otages. " 


LE PRESIDENT. = Monsieur Dubost, je ne 
voulais bas que vous lisiez ces docu enits s'ils sont sub- 
Stantiellement sous la mêne forme que celui que vous avéz 


dé jà lu. 


M. DUBOST. = Ils sont à peu près dans la 
même forme, Monsieur le Président. Je les déposer si par- 
ce qu'ils constituent la preuve de à répétition systéma- 
tique des mêmes procédés pour pervenir aux mêmes buts, à 
savoir : faire régner la terreur dans tous les pays occu- 
Pés de l'Ouest. Mais si votre Tribunal tient pour constant 


et pour établi que ces procédés ont eystémati quement uti- 


lisés dans toutes les régions dé l'Ouest, naturellement, 
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je lui épergnerai la lecture de documents monotones et 
répétant en substance ce que dit le document relatif à 


la France. 


LE PRESIDENT. - Vous pourriez peut-être 
nous donner des références concernant la Hollande et la 


Norvége ? 


M. DUBOST. = Oui, Monsieur ae Président. 


S, je répète : pour la Belgi que... 
LE PRESIDENT. = Oui. 


M. DUBOST. - Pour la Belgique : F-683 ; 
page 6, décret de Falkenhausen du 19 septembre 1941, dé- 
posé sous le numéro 275 en tant que constituent le rapport 
officiel du Royaume de Belgique contre les princi paux 


cYininels de guerre, 


2 ème document : C-46 gui correspond à 


UK-42.(24 novembre 1942), déposé sous le numéro 276. 


Pour la Hollande, un avertissement de 
Seyss-Inquart dont il vous Peraftra peut-être nécessaire 


que je donne lecture car Seygs Inquart est de nos accusés, 


LE PRESIDENT. - Attendez que je trouve 


le document. 


M. DUBOST. = Il est à l'intérieur du rap. 


port officiel Hollande! 224-AT, 


LE PRESIDENT. - Etes-vous sûr que ce soit 


le document C-46 et non C148. Je ne crois pas avoir le 


docunent C-48, 
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M. DUBOST. = C0-46 et UK-42. Dans votre li- 


vre de documents, vous le reconnaitrez à ce qu'il porte 


dans le coin & gauche... 


E PRESIDENT. © On a dû otblier et ne pas 
LE PREST DENT 


le remettre dams mon livre de documents. 


M. DUBOST. - Pour le Hollande, F-224, avis 


de Seyys Inquart : 


" Pour la destruction ou la dé- 
térioration d'installations ferroviaires, de câbles té- 
léphoni ques et de bureaux des P.T.T., je rends respon- 
sable toute la population de la conmune -sur le terri toi- 


re de laquelle ces actes sont comis. 


" Le population de ces comu- 
"nes doit s'attendre à ce que des représailles soient, 
" portées sur la propriété privée et que des mai sons ou 


"des pâtés de maisons soient détruits.,., 


LE PRESIDENT. - Je cfains de ne pas avoir 


le Passage que vous lisez. Quel paragraphe lisez-vous ? 


M. DUBOST. = On me signale, Monsieur le 
Président que ce document n'a pas été broché avec le rap- 
port de la Hollande. Je le ferai déposer à la fin de l'au- 


dience si vous le permetteze 
LE PRESIDENT. - Bien. 


M. DUBOST. -,",La population de ces Com 
" munes doit s'attendre à ce que des représailles s'exer- 
"cent sur les propriétés privées et que des mai sons ou 


"des pâtés de maisons soient détruits..." 
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LE PRESIDENT. - Mais, Monsieur Dubost, 


lisez-vous le document, C-46 ? 
Më DUBOST. 6 Je l'ai déposé seulement. 


LE PRESIDENT. = Vous ne le lisez P&S, vous 


lisez un autre dociwment ? 


M. DUBOST. - Je cite maintenant un autre 
document, l'avertissement de Seygs Inquart pour la Hol- 


lande ° 


LE PRESIDENT. - Trés bien, et quél est le 


numéro de référence de ce docuuent ? 


M. DUBOST. - n° 152 de votre livre de do- 
curents ayant trait à la justice allemande qui sera dépo- 


Sé pour l'audience demain. 


LE FRESIDENT. - Monsieur Dubost, avez-vous 
l'intention de lire un docunent qui ne se trouve pss dans 


notre livre de docurents ? 


M. DUBOST. - Je reporterai à demain cette 


lecture, Monsieur le Président. 
LE PRESIDENT. - Bien, lisez le demain. 


M. DUBOST. - Pour la Norvège et pour le 

- Danemarek, nous avons quelques documnts qui établissent, 
que la même politique d'exécution des otages a été suivie. 
Nous avons notamrent un document C-48 dont je vous ai donré 


lecture tout à l'heure, 


Tous ces ordres particuliers pour chacune 


des régions occupées de l'Ouest sont la conséquence de 
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l'ordre général de Keitel dont il a dé à été donné lec- 
ture par mes collègues américains, et que je me suis 
contenté de commenter ce matin. La responsabilité de 
Keitel dans le développement de la politique d'exécu- 
tion d'otages est totale. Des avertissementslui ont été 
donnés , des généraux allemends même l'ont prévenu que 
cette politique dépasssit le but poursui vi et pouvell t 
devenir dangeureuse. Le 16 septembre 1942, le Général 
Falkenhausen lui adresseit une lettre dont j'extrais le 
passage suivant : ( c'est le document 1594-PS que je dé- 


pose sous le numéro ?8I ) 
LE PRESIDENT. - Avez-vous dit; 1994 ? 


M. DUBOST. - C'est exact, Morsicur le Pré- 


sident. Je cite : 


" Sous ce pli est présenté 
un tableau des exécutions d'otages qui ont eu lieu jus- 
qu'à ce jour dans mon secteur de Cormandement et des 
évènements qui ont donné lieu à ces exécutions. Pour 
une grande partie des Cas, specialement pour les plus 
graves, les auteurs ont été arrêtés par la suite et 
frappés d'une condemmation. Ce résultat n'est en aucune 
manière susceptible Z'appobter des apaisements. L'effet 
n'est pas moins intimidant que destructeur du droit et 
de la sécurité dans le sentiment de la population. Le 
fossé entre les prties de la population Soumises sux 
influences communi stes et le reste de la population sera 
Comblé, tous les milieux seront remplis d'un sentiment 


de haine contre les forces doccupation, et des éléments 


de haine seront apportés à la propagande ennerie, Il 
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" Il en résulte des pails militaires et 
" des répercussions de poli tique générale d'une nature 


" r«dicalement, inopportune. 
" Signé : Falkenhausen. " 


1587-PS, 3 ème feuilaet, du même général 
allemand qui, celui-là, me parait lucide. - 3 ème paregra- 
phe du 3 ème feuillet - Par ailleurs, je veux signaler en- 


core ce qui suit : 


"se. Dans plusieurs cas, les 
" auteurs d'agressions et d'actes de sabotage ont été dé- 


" couverts... " 


LE PRESIDENT. =- Une minute, s'il vous plait 


Nous n'svons pas trouvé encore le document. 


M. DUBOST. - 1587-PS, 3 ème feuillet, parda, 


4 ème feuillet, 


LE PRESIDENT. = Monsieur Dubost, ces do- 
Suents ne portent pas tous des chiffres et ils sont très 


difficiles à trouver. 


M.DUBOST. - 1587 , 4 ème feuillet, Monsieur 


le Président, 
LE PRESIDENT. = Page 4, dites-vous ? 


M. DUBOST. =- Oui, 4 ème Page, troisième 
paragraphe. Par ailleurs, ce document est du méme général; 


"je veux signaler encore ce qui suit : 


" Dans plusieurs cas, les au- 


" teurs d'agression ou d'actes de Sabotage ont été décou… 
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verts alors que des otages avaient déjà été fusillés 
peu près les actes criminels conformément aux ins- 
tructions feçues. D'ailleurs les véritables auteurs n 
n'appartenaient senvent pas muxamimaxx aux mêmes ri- 
lieux que les otages. Sans sucun doute, en de tels cas, 
l'exécution d'otages ne provoque pas la terreur, mais 
plutôt l'indifférence de la population à l'égard des 
mesures de répression ou même le ressentiments d'une 
partie de la population plutôt passive jusque là. Elle. 
agit ainsi négativement à l'égard de la puissance oc- 
Cupante dens le sens des intentions des agents angalds 
qui sont souvent les instigateurs. Il est donc nécessai - 
re de prolonger les délais dans les c s où l'on peut 


encore espérer l'arrestation des coupables. 


"Je prie également de me 
" laisser la responsabilité de l'aprréciatior des dé- 


" lais afin d'obtenir le Plus grand succès possible dans 


" la lutte contre les actes terroristes," 


LE PRESIDENT. - Connaissez-vous la date 


de ce document? 


M. DUBOST. = Ce document est postérieur 
au 16 septembre 194I. Nous n'avons pas sa date, il est 
annexé à un autre document dont la date est illisible, mais 
il est postérieur à l'ordre de Keitel parce qu'il rend 
compte d'exécutions d'otages fuites en exécution de cet 
ordre. I1 fait observer qu'après l'exécution des otages, 
on a découvert les coupables et que l'effet a été déplo- 
rable et a suscité le ressentiment d'une pertie de la po- 


pulati on. 
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Vous trouverez aussi, dans ce document 
1587, page 2 - mais cette fois-ci extrait du rapport 
mensuel du conmendant de la Wehrmacht aux Pays-Bas, rap- 
port du mots d'août 1942 - un nouvel avertissement & Kei- 


tel. 


"B . Evènements particuliers 


et situation politique. 


" A l'occasion d'une tentative 
d'agression contre un trsin de permissionnsires qui 
devait arriver, conformément à l'horaire à Rotterdam,un 
garde barrière hollandais a été grièvement blés: 46 pour 
avoir touché un fil de fer relié à une Charge d'explo- 


sif provoquant ainsi l'explosion. 


" Par la publication dans toute 
la pBesse hollandaise, les mesures e répression ont 


été fixéés conme suit : 


" Le terme du délai fixé pour l'arrestation 
des auteurs avec la Collaboration de la population, est 
fixé au 14 août à minuit, Une récompense de 100.000 fta- 
rins a été fixée pour une dénonciation qui restera confi- 
dentielle. En cas de non arrestation des xutreg auteurs 
dans les délais prévus, menace d'exécution d'otages, 
Surveillance des lignes de chemins de fer par des Hollan 


dai Se 


" Etant donné que malgré cette 
uma ti l'aute t T, Or áge 4 | y Str 
Soimati on auteur ne s'est pas présenté ou n'a pu etre 
trouvé nulle part, les otages suivants, qui se trouvaient 
déjà depuis quelques semaines détenus Comme otages, ont 


été fusillés sur ordre du chef des SS, 





NH 


24/1/46 
JIN I6 


Je passe sur l'énumération des noms.J'o- 


mets le paragraphe suivant. 


" L'opinion publique a été tout 


" particulièrement impressionnée... 


LE PRESIDENT. = Vous pourriez lire les 


itres et noms ? 


M. DUBOST. -= 

" Ruys, Willem, Directeur Général, Rotterdam. 

" Comte E.0.G. Van Limburg-Stirum, Arheim 

"M. Baelde Robert, Dr. Juriste Rotterdam. 

" Bennkers, Christoffel, ancien inspecteur général de la 

Police, Rotterdam. 

" Baron Alexandre Schimmelpennik Von der Oye, Noordgouwe 

( Zelande )" 


Un paragraphe zukwa plus loin : 


" L'opinion ublique a été 
tout particulièrement impressionnée par l'exécutior 
des otages. Les rapports Ci- joints expriment l'opinion 
que, depuis le début de l'occupation, aucun coup vorté 
Per les Allemands n'e été plus profondément ressenti. 
De nombreuses lettres anonymes ainsi que des lettres 
Signées adressées au commandant de la Wehrmacht aonsi- 
déré comme responsable de ces évènements inouis dévoi - 
lent les divers sentimente qui dominent l'opinion pu- 
blique. Depuis l'insulte haineuse aux conjurations dévo- 
tes et aux prières de ne pas recourir aux mesures 
mes, aucune nuance ne manquait à l'expression de la 


réprobation, et l'incompréhension est comphete en ce 
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qui concerne d'abord les menaces et ensuite l'exécu- 
tion des otages. On a relevé dans cette Correspondance 
des reproches d'infractions méprisables au droit des 
gens, reproches éalgré tout sérieusement fondés et 

qui font réfléchir, puis à nouveau des cris de détres- 
se d'idéalistes qui croysient encore malgré tout ce 
qui s'est passé, à la possibilité d'une entente ger- 


, 


mano-hollandsise et qui voient maintenant tout gâché. 


"A côté. de tout cela, perce 
le reproche qu'avec de telles méthodes on fuit le 
jeu des communistes qui doivent se réjouir d'avoir 
réussi, eux seuls vrais wilitante et saboteurs, de 
joindre l'utile à l'agréable en faisat exécuter de 


tels otages. 


" En résumé, une telle ré 
les rengs des rares hoblandsis 
germanophiles n'a jamais été enregistrée, uhe telle 


haine n'a jamais été constatée jusqu'à présent, 
" Schneider, Capitaine, " 


Malgré ces avertissemente prodigués par 
des subordonnés consci sndeux, ni l'Etat Major, ni Keitel 
n'ont jamais donné d'ordres contraires. L'ordre du 16 sep- 
tembre 1941 est toujours resté en vigueur. Lorsque je 
er ai des exemples d'exécutions d'otages en 
Frence, vous verrez que bon nombre de faits que j'itilise-kR 


rai datent de 1942, 1943 et 1944, 


LE PRESIDENT. - Le Tribunal sus: 


( La séance est sus :endue à 12 h 45 ) 
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TRIBUNAL MILITAIRE INTERNATIONAL 


Tee 


Séance du 24 Janvier 1946 
14 heures sous la Présidence de 


Lord Justice LAWRENCE 


ees 


lantteïns PHICHMEIN _ Les accusés Kel tenbrunner et Streiche 


= 2: 


Seront absents encore pendant cette séance, 


ng 


dexxux dont 


dt Tri bunal 
pour les interprètes, Si 
vous le voulez 
est le document et wus laisserez ma ite au Trhbunel et aux 
interprétes assez de temp pour le trouver. Vous indiquerez 
exactement quels ssag du doume i8 ellez lire : le 
début, le peregræ he 1, ou ; ous devez nous aider 


Si nous avms quelque difficulté à suivre les documents, 


M. en, Mmsieur le Président, 
‘ini ce matin avec 1* exposé 
eS génreles qui ont présidé pendent cing mnées í 


LL 


l'exécution de nombreux otages dens nos pays œ qa 


Je vous ai mparté le preuve, en lisent les 
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uns eprés les autres un certein nombre de documents offi- 

ciels allemands, que les plus hautes autorités de l'Armée, 
du Parti, du Gouvernement Nezi, aveient délibérément choi- 
Si de pratiquer une politique terroriste per le prise des 

otages. 

Avent de passer à l'exemen de quekues ces 
perticuèiers, il me peratt nécessaire de dire exactement 
en quoi a consisté Bette politique, à le lumière des texs 
tes que j'ai cités. 

Selon les circonstences, des personnes ap- 
pertenant de coeur ou ethniquement eux nations veincues 
ont 6té eppréhendées et détenues en gerentie du makiem 
maint ien de l'ordre dans un secteur donné, ou encore eprès 
un incident dont l'ermée ennemie avait été victime. Flles 
ont été appréhendées et détenues, en vue d'obtenir l'eaccom= 
plissement par la population vaincue d'actes déterminés 
per l'autorité Occupénte, tels que : dénoncietions, paie- 
ment d'enendes collectives, livreison d'auteurs d'attentats 
commis contre l'/rmée éllemende, livreison d’ adversaires 
politinues, et ces personnes, «ainsi arrêtées ont très souvent 
ótó messacrées par la suite en représailles, 

Une idée se dégage de tels procédés : c'est 
que l'otage qui est un être humain devent un gage perticu- 
lier affecté à la prestation fixée per l'ennemi, Combi en 
tout ceci est contraire eux rèzles du resp ect de le liberté 
individuelle, de la dignité humeines 

Tous les membres du Gouvernement dl lemend 
Sont solidairement responsable de cette conception inique 
et des applicetions qui a mt été faites dans nos peys vein- 
CUS. Aticun membre du Ouverneme nt Allemand ne peut rejeter 
cette responsebilité sur des subordorings, en d léguent 

excés de zéle 
qu'ils auraient exéu té avec/tkke des ordres bien détemi- 


nés e 
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Je vous ei montré qu'à de nombreuses re« 
prises au contraire les exécutents ont rendu cmmpte eux 
Chefs Aes conséquences moréles de l'ep plication de la po- 
litique terroriste des otages, et nous savms qu'en aucun 
eas des ordres contreires n'ont été damnés». Nous sevons que 
toujours les ordres prtimitifs ont été meintenus. 


j Je ne m'æpliquerei pas à énumérer dans leur 


ensemble tous les ces d*exécution đ 'otages pour notre 


seul pays de Frencee Il y en © eu 29.660 d'exécutés. Ceci 
résulte du document RF 420, daté à Paris du 21 Decembre 
1945, dmt l'original sere déposé sous le n° 266 & votre 
Greffe» 

Il se trouve eu début du Livre de documents, 
le second documents Vous y voyez précisé, région par ré- 
gion, S oteges qui ont été exécutés. È 

le Région de Lille 1143 
" n " Leon 222 
" n " Rouen 658 

Angers 863 
Orléans 501 
Reims 353 
Dijon 1691 
Poitiers 82 
Strasbourg 211 
Rennes 974 
Limoges 2863 
Clermont-lerrend 441 
lym 3674 
Merseille 1515 
on tpellier 785 


Toulouse 765 
Bordeaux 806 
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TOTAL 294660 


Je limiterai mon exposé à quel ques cas-types 
d*exécutiom, qui dévoilent le plan politique de 1' Etet-lijor 
qui a prescrit ces exécutionsy plean de terreur, plan des- 
tiné à créer et à accentuer la division entre Frenceis, ou 
plus générelement entre citoyens des pays occupés. Vous 
trouverez dens votre Livre de documents un wm ssier coté 
Fe 155 que je déposerai sous le n° 288. Ce document s'appelle 
"Affiche concernent Paris" = n° F, 133. 
vous lisez : "Annexe Periser Zeitung" 

Ce docutent reproduit quel ques 
très nombreuses effiches, quelques-uns d très nombre x 
avis insérés dens le presse de 1940 à 1945, annonçant l'er= 
restet ion d'otages à Taris, dans la Région Perisienne, en 
France. Je ne lir que l'un de ces éocumnts, que vous trou- 

celui qui est intitulé : "n° 6, 
19 Septembre 1941." Vous y verrez l'eppel à le déletion, 


l'eppel à le trahison, vous y verrez a@iployés des moyen 


corruption, de ces moyens qui, systématiquement eppliqués 
à tous les pays de l'Ouest pendant des ennées, mt tendu 
tous également à les démoraliserg 

"Le 21 Août - Appel à le population des Tere 
ritoires Occupés." 

"Le 21 Août, de l&ches meurtriers, ettequent 
per derrière, ont feit feu sur un soldat ad lemend, et l'ont 
tué. J'ai, en ‘conséquence, le 23 Août, ordonné que ces ote- 
ges s ient prise J'ai menacé d'en feire fusiller un certein 


nombre, eu cas of un tel attentat se peprodu irait. 
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a "De nouveaux crimes m'ont contraint de 
mettre cette menace à exécution. Melgré cele, de nouveeux 
ettentats ont eu lieu. Je reconneis que le populet ion dans 
Sa majorité est consciente de son devoir, qui est d'eider 
les Autorités d'occupation dens leur effort pour meintenir 
le calme et l'ordre dens le pays, dens l* intérêt même de 
cette population." 

- Et voici 1" æpel à le âéletion : 

"iais parmi vous se trouvent des agen ts 
Stipendiés per les puis seances ennemies de 1*Alle magne, 
des éléments communistes riminels, qui n'ont qu'un but, 
Semer le discorde entre le puissence œ cupente et la poe 
puletion française. Ces éliments restent totalement indif- 
férents aux conséquences qui résultent pour la population 
toute e tière de leur activité. 

"Je ne veux pes leisser menecer plus long 
temps le vie des soldets ellemands pér ces assassins. Je 
ne reculerai pour remplir mon devoir devant aucune mesure 
Si rigoureuse qu'elle soit. Meis il est égelement de mon 
devoir de rendre l'ensemble de la population responsable 
du fait que jusqu'à présent on n'a pes réwsi à mettre la 
rein eum Jes lfches meurtriers et è leur appliquer les 
peines qu'ils méritent. 

"C'est pourquoi je me suis vu contraint de 
prendre, pour Paris d'ebord, des mesures q i malheureuse- 
ment vont gêner la populetion ĉoutg entière dans se vie 
habituelles 

"Français, il dépend de vous-mêmes que j'age 
greve ces mesures ou que je les suspende de now eeu. Je 
VOUS eppelle tous, votre edministretiq et votre police, 

à codpérer per votre extrême vigilance et votre intervention 


active personnelle à l'errestation des coupébless Il feut, 
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l4 he à 15 he 
en prévenent et en dénonçent les activités criminel les 
éviter que soit créée une situetion critique qui plonge- 
reit le peys dans le melheur. Celui qui dire per,derrière 
sur les soldats allemands qui ne font ici que leur devoir 
et qui veillent eu maintien d'une vie normele n'est pas 
un patriote, c'est un lâche assassin, et l'ennemi de; tous 
les hommes respectables. 

"Français, je compte que vous œ mprendrez 
ces mesures que je prends également dans votre propre 
intérêt." 

"Signé Stuelpnegel." 

De nombreux avis suivent, qui tous rap- 
portent des exécutions. Sous le n° 8, à le pegex suivante, 
vous trouverez une liste de 12 noms, parmi lesquels ceux 
de trois des avocats les plus connus du berresu parisien, 
qui sont qualifiés de militents communistes : 

Maitre Pitard, Meître Hajje, Maître Rolnikes, 

Dens le dœ sier 2i, déposé per mon collègue 
Me ‘erthoffer, durent son exposé économique, vous trouve- 
rez quelques avis analogues qui ont été publiés eu Jour- 
nèl Officiel Allemend VOBIF, 

Vous observerez, à propos de cet evis du 
16 Septembre relatant l'exécution ou plutôt l'assassinat 
de \ei*tre Piterd et de ses compagnons, que les assassins 
n'ont eu ni le courage ni le loyauté de @ire que les uns 
et les autres étaient des avocats perisiens, Est-ce par er- 
reur ? Je pense que c'est un mensonge célolé, cer à cette 
époque, il fallait ménager les ‘lites : l'occupant espé- 
reit encore les séperer du peuple de France, 

Je vous décrirai en déteil deux affaires 


qui semérent le deuil dans le coeur des Francais, dans le 
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Kommendentur de Chetreubrient, à la suite de l'ordre qu'il 
a reçu du Ministre de l' Intérieur. 

"Comme suite à notre entretien de ce jour, 
j'ai l'honneur de vous wmnfirmer que Me le Ministre de 
l'Intérieur a pris contact eujourd'hui avec le Général 
Ctupnase., afin de lui designer les interngs communistes 
les plus dengereux permi ceux qui sont actuellement con- 
centrés à Chateaubrient. Vous voudrez bien trouver ci-des- 
Sous le liste des 60 individus fournis ce jour." 

À le page suivante, l'ordre allemand 3 

xthioxdre xakkanx 

"A cause de l'assassinat du Feldcommendent 
Lieutenant-Colonel Hotz le 20 Octobre 1941 » les Frençeis 
dont les noms suivent, déjà emprisonnés, en tant qu' ot agese 
Conformément à me publication du <2 “ott 1941, et 
donnance eu Fondé de Pouvoire Général du Gouvernement Fran- 
çais du 19 Septembre 1941, doivent être fusillése" 

Vous trouverez dans les pages suivantes une 
liste que je ne lirai pes pour ne pas e@lourdir excessive- 
ment ces débats, de tous les hommes qui furent fusillés 
ce jour-là. 

Page 16 vous trouverez une liste de 48 nons 
page 13 vous trouverez la liste de ceux qui firent fusillés 
à Nantes, page l vous trouverez la liste de ceux qui fu- 
rent fusillés à Châteaubriant, et sur ces listes vais obser- 
verez que les corps furent dispersés dens toutes les com= 
munes» 

Je vais vous raconter en vous stlignent le 
témoignage de témoins oculaires comment ils fw ent enterrés 
après avoir été assessinése Page 5 de ce document, vous 


trouverez le note de Me Dumesnil concernent les exécutions 


du ol Octobre 1941, qui a été rédigée le lendemain de ces 
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exécutimse Paragraphe 2 : 
"L'cum6nier a été mpels à 11 heures 1/2 A 
le prison La Feyette, un Officier, probablement de la GeF.T, 
lui & dit qu'il était chargé d'ennoncer à certains priso n- 
niers qu'ils allaient 6tra fusillés, L'abbé a été alors 
enf ermé dens une selle evec les treize otages qui se trou- 
vaient à le prison. Les trois eutros qui étaient aux Ro- 
chettes ont été assistés par l'Abbé Théon, professeur au 
collège Sténis les, 
( "L'Abbé Fontaine a dit eux comamés ? 
"Messieurs, vous devez comprendre hélas ce que ma présence 
signifie. Il s'est enma ite entretenu avec les prisonniers 
collectivement et individuellement p Benda t les deux heures 
que l'officier eveit dit être eccordées pour mettre en ofdre 
les affaires personnelles des éondemnés et écrire leurs 
dernières volontés à leurs familles. 
"L'exécution était âme fixée à 14 heures, 
Une demi-heure étant réservée pour le trejet. Meis les 
deux heures se sont écoulées, il s'est passé encore une 
heure, puis une autre heure avant que l'on vienne chercher 
les condamnés. Certains, optimistes per nature, comme 
M. Fourny, espéraient dé jà un contre-ardre, auquel l'Abbé 
n'a jemeis cru. 
"Les condamnes ont été tous très couregeux 
ce sont deux des plus jeunes, Gloux, et Brolleeu, étudients 
qui ont sens cesse remonté les autres, disent qu'il veleit 
mieux mourir ainsi que de périr inutilement dans un eccident. 
"Au moment du dépert des condannés, l' eumonier 
pour des raisms qui ne lui ont pes été expliquées, n'a pes 
Sté autorisé à accompesre r les Otages jusqu'au lieu de 
l'exécution. Il a descendu avec eux lescalier de la prison 


Jusqu'à le voiture. Ils étaient enchaînés deux per deuxe 
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Le tréiziéme avait les menottese Une fois montés dens le 
camion, Gloux et Grolleau ont fait encore un geste d'edieu 
en souriant, et en egitent leurs deux mains enchaînés ens 
Sembl es 


"Signé 3; Dumesnil, Conseiller attach au 
Cabinet." 


Seize furent fusiblés à Nentes, 27 furent 
fustllcs ù Chêteeubriant. Ciuy furent fusillés en dehors 
du dépertement. Pour céux qui furent fusillés à Chêèteaæ = 
bri ent, nous savons gels furent leurs dernie rs moments s 
L'Abbé Moyan, qui les assistait, a écrit le 42 Octobre 1041 
page 17 de votre document le compte=rendu de cette e técu= 
tion. C'est le 3ème peregrephe : 

"Ce fut par une belle journée d'automne. Le 
tempéreture était douce. Un beau soleil brillait depuis 
le matin. Chacun dens le ville se livrait à ses occupations 
habituelle s. Il y eveit grende enimetion dens le cité, puis- 
que c'était me reredi, jour de merché. Le populetion savait 
per les joumæx et par les renseigne nts va us de Nantes 
qu'un officier supérieur avait été tué dens une me de Nantes, 
mais elle se refusait à penser que des représeilles eussi 
féroces et aussi étendues fussent æ pliquées. Au camp de 
Choisel, des Autorités ellemendes éveient depuis quélques 


Jours mis dens un beraguement SpSciel un certain nombre 


d'hounmes qui devaient servir d'ot ages en cas de difficultés 


particulières. C'est pæmi ces hommes que furent pris ceux 
qui deveient être fusillés dans cette Sirée du 42 Octobre 
1941s 

"Monsieur le Curé de Béré achevait de déjeu- 
ner quence se présente à lui Monsur Morea » Chef du Cam 
de Choisel. En quelques mots celui=ci explique le but de sa 


visite. Délégué per M Lecornu, Sous-Préfet de Chéteaubrient, 
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il venait de faire savoir que 27 hommes pris pemmi les 
prisonniers politiques de Choisel elleient être exécutés 
dans l'après -midis et il demandait à Me le -uré de se 
rendre immédiatement près d'eux pour les assis ter. Mo = 
sieur le Curé se déclare prêt à accomplir cette mission, 
et se rendit près des prisonniers sens plus terder. 

"Quend Mons’ eur le Curé se mésente pour 
remplir son ministère, M. le Sous-Préfet se trouvait parmi 
les ccoucuimése Il venait leur feire savoir l'horrible 
sort qui leur éteit réservé, les engegeant sens plus 
terder à écrire des lettres d'adieu aux feamillese C'est 
dens ces circonstances que M. le Curé se présente à 
l'entrée du beraquemente" 

Vous trouverez pege 19 le "départ pour 
l'exécution", Peregræhe 4 : 

"Tout à coup un bruit de voitures auto- 
mobiles se fit entenire, la porte que j'avais feit fermer 
dès le début pour être plus nous-mêmes, s'ouvrit brus= 
quement, les gendarmes Français se présentaient, porteurs 
de menottes. Un officier ellemend survint. C'était en 
réalité un eumonier militeire. Il me dit : "Monsieur le 
Curé, votre mission est terminée. Il feut vais retirer 
tout de suite.” $a 

Tout en bes de le pege, dernier pe rëgrehhe 

"Le carrière œ? eut lieu l'exécution fut 
absolument interdite tous les F-ençais, je sais seulement 
que les comennés furent exécutés en trois groupes de 
neuf hommes, que tous les fusillés refusèrent d'avoir les 
yeux bendés, et que le jeune Mocquet tombe, privé de ses 
sens, le dernier eri jailli des lèvres de tous fut un 
ardent : "Vige la Frence", 


Page 21 du même document, vous trowerez 
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le déclaration du genderme Roussel. Elle mérite d'être lue 
elle aussis 

rhe 22 Octobre 1941, vers 15 heures 30, 
me trouvant rue du 11 Novembre à Chéteeubrient, j'ai vu, 
venant de la directim du camp de Choisel quatre ou cing 
camions allamands, sans pouwir préciser, précédés d'une 
voiture mtomobile conduite intérieure dms laquelle était 
un oficier d lemand., Plusieurs civils menottes aux mains 
étaient dens les camions, et chenta ent des chants petrio= 
tiques (Mefseillaise, Chant du dépæt) Un des cæ ions 
étclt clexgé de soldats allewands en are se 

"J'ai wpris nie le suite qu'il s'egisseit 
d'oteges qu'on venait de prendre eu cap de Choisel pour 
les conduire à le carrière de La °eblière, rate de Souden 
pour être fusillés, en représailles de l'essessinet 
Nantes du colonel allemand Hot Ze 

deux heures plus taré, ces 

camions sm t revenus de ladite carrière, et 
dens le cour du chétem de Chéteeubrient, of les corps des 
fusillés ont été déposés dens un souterrain, en attendmt 
le confectim de cercueils, 

"Au retour de le carrière les cmims étaient 
béchés, et on n'entendeit aucun bruit, mais un filet de 
sang S'écheppeit de ces derniers, et laissait une trace 
merquée sur le chaussée, depuis la carrière jusqu'au chétem. 

"Le lendemain, 25 Octobre, les corps dew 
fusillés ont ótó mis dans des cercueils, hors de le presence 
de tout Français; Les entrées du chateau étaient gerdses 


pér des sentinelles allemandes, et conda its dans neuf cime- 


tières des communes environnantes, soit trois cercueils par 


commune. Les Allemands ont eu soin de choisir des œ mmunes 
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of il n'y e nul service régulier de transports en com- 
mun, vreisemblebhement pour éviter que la population aille 
en mésse sur les tombes de ces martyrse" 

"Je n'ai pes assisté au dépæt des otages 
du camp, ni à le fusillade dens le cerrisre de Le Sabl 
les abords étant gardés per des soldets el lemends ermés 
de mitrailleusese" 

Presqu'au même moment, à ces 48 otages 
fusillés deveient s'en ajouter d'eutres : ceux de Rordéeux.e 
Vous trouverez dens votre Livre de documents sous le 
cote Fe 400, des documents gui nous ont ét communiqués 
per la Préfecture de la Girmse, que nous remttons à 
votre -ribunel sous le n° 286, 

Vous y trouverez une première pièce émanant 
de le vection des Affaires Folitiques, datée du 28 Octobre 
1941, marquée Fe 40° Ce au bas de lequelle vous lirez : 


" 
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“Au cours de la conférence qui a eu lieu hier 
au soir, à la Feldkommndantur de Bordeaux, les autorités 
allemndes m'ont demndé de faire procéder immédiatement à 
l'arrestation de 100 individus, connus pour leur sympathie 
pour le parti commniste ou pour le mouvement gaulliste, 
qui seront considérés comme otages et à un très grand 
nombre de Perquisitions, 

"Ces opérations sont en cours depuis ce matin 
A l'heure actuelle, 11 ne m'a pax été signalé aucun 
résultat intéressant, 

"Par ailleurs, ce matin à llh, les autorités 
allemandes m'ont fait connaître les mesures de représailles 
qu'elles avaient décidé de prendre à l'égard de la 
population," 

Ces mesures de représailles, vous les trouves 
rez page & du même document, dans une lettre adressée par 
le général Von Faber Du Faur, Chef de l'administration 
régionale de Bordeaux au Préfet de la Gironde ; Je cite : 


"Bordeaux, le z3 octobre 1941 


à M, le Préfet de la Gironde 
Bordeaux 


A la suite du lâche asséssinat de M, le Conseil 
ler de guerre Reimers, le Haut Commandement militaire en 
France a ordonné de fusiller 50 otages, L'exécution aura 
lieu dans la journée de demain 

Au cas où les assassins n'auraient pas été 
arrétés dans les plus courts délais, d'autresmesures seront 
prises comme dans le cas de Mantes, 

J'ai l'honneur de vous faire part de cette 


décision 
Le Chef de l'administrationbmilitaire 


régionale : Von Faber Du Faur" 
Tous ces hommes furent exécutés, 
11 est un lieu célèbre dens la banlieue de 


Paris qui est devenu un lieu de pélerinage pour les Frans 
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gais depuis notre Libération, c'est le fort de Romainville. 
Pendant l'occupation, les Allemands avaient transformé: ce 
fort on un dépôt d'otages où ils puisaient leurs victimes 
lorsqu'ils voulaient sévir à la suite d'une manifestation 
patriotique quelcomue, C'est de Romainville que partirent 
les professeurs Jacques Solomn, Decourtemnche, Georges 
Politzer, le Dr Baer et six autres Francais arrétés en 

mre Ig, torturés par la Gestapo, puis exécutés sans 
jugement au mois de mai 194, 

Le 19 août, 96 otages partent de ce fort, parmi 
eux se trouve M, Le Gall, conseiller municipal de Paris $ 
ils quittèrent le fort de Rominville et furent transférés 
au Mont=Valérien et exécutés, 

En septembre 1942, un attentat avait 6té commis 
contre des soldats allemnds au cinéma Rex à Paris, Le 
général von Stuelpnagel fit paraître une proclamation annon» 
gant qu'en raison de cet attentat, 11 avait fait fusiller 
116 otages et que d'importantes mesures de déportation 
devaient être prises, Vous trouverez ces faits dans le 
document 402 sous la lettre "p" 

Cet avis était ainsi conçu : 

"Par suite d'attentats commis par des agents 
communisbes et des terroristes à la solde de l'Angleterre, 
des soldats allemands et des civils français ont été tués 
ou blessés, 

En représailles pour ces attentats, j'ai fait 
fusiller 116 communistes dont la participation ou la complis 
cité à des actes terroristes a été prouvée par des aveux, 

En outre, d'importantes mesures de répression 
ont été prises pour prévenir des incidents à l'occasion des 
démonstrations projetées par les communistes pendant la 
journée du 40 septombre 194<, j'ordonne ce qui suit : 

Du samedi 19 septembre 194%, 15h, jusqu'au 
dimanche xO septembre 194%, “4h, tous les théâtres, cinémas 
cabarets et autres lieux de plaisir réservés à la population 
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française seront fermés dans les départements de la Seine, 
Seine & Oise et Seine & Marne ; toutes les manifestations 
publiques, y compris les manifestations sportives, sont 
interdites, 

2° « du dimanche 20 septembre 1942, de 15h à 
#4 h, 11 est interdit aux civils non allemnds de circuler 
dans les rues et sur les places publiques dans les #parte- 
ments de la Seine, Seine & Oise et Seine & Marne 3; sont 
exceptées les personnes représentant les services officiels 
etc... 

A le vérité, ce n'est que dans la journée du 
20 septembre que 46 de ces otages pris dans la liste des 
116 furent choisis. Les Allemands firent remettre aux déte- 


nus de Romainville les journaux du 20 septembre qui annons 


gaient la décision du Haut commandement militaire, C'est 


donc par les journaux que les détenus de Rominville appri- 
rent qu'un certai n nombre d'entre eux allaient être choisis 
à la fin de l'après-midi pour être fusillés au poteau 
d'exécution, 

Tous vécurent cette journée dans l'attente de 
l'appel du soir : ceux qui furent appelés connaissaient 
d'avance leur sort et tous moururent innocents des crimes 
pour lesquels ils étaient exécutés car les responsables de 
l'attentat du Rex furent arrêtés quelques jours plus tard, 

C'est à Bordeauxgae furent exécutés les 70 
autresotages du total de II6 annoncé par le général von 
Stuelpnagel,Bn représailles du meurtre de Mitter, foncea 
tionnaire allemnd du Front du Travail, 50 autres otages 
furent fusillés à la fin du mois de septembre 1945, 

à Paris, Vous trouverez, toujours dans ce dossier 402 c 
une reproduction de l'article de journal qui amonça au 


peuple français ces exécutions, 
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"Les représailles contre les actes terroristes : les atten» 
tats et les actes de sabotage se sont multipliés en France 
ces derniers temps : pour cette raison, 50 terroristes 
convaincus d'avoir participé à des actes de sabotage et de 
terrorisme ont été fusillés le 2 octobre 1943 sur l'ordre 
des autorités allemandes ," 

Tous ces faits concernant les otages de Romine 
ville nous ont été racontés par l'un des survivants des 
centaines de Français enfermés dans ce fort : M,Rabaté 
moanicien, demeurant 69 rue de la Tombe-lssoire à Paris 
dont le témoignage a 6té recueilli par l'un de nos collaé 
bora teurs, 

Vous trouverez ce témoignage sous la lettre"a" 
dans le document RF 40z qui a déjà été déposé sous le 
n° 287 3 en bas de la page n*l, vous lirez : 

"Nous étions 70 hommes parmi lesquels les pro- 
fesseurs Jacques Solomon, Decourtemanche, Georges Politzer, 
Dr Boer, M.M. Engros, Dudach, Cadras, Dalidet, Golue, Pican 
qui furent fusillés au mois de mi 1942 et un nombre à peu 
près égal de femmes, 

Transférés les uns au quartier allemand de la 
Santé, une prison de la région parisienne, la majorité à le 
prison militaire du Cherche-Midi, à Paris, nous fûmes inter~ 
rogés à tour de rôle par un officier de la Gestapo, dans les 
locaux de la rue des Saussaies, Certains d'entre nous, plus 
particulièrement Politzer et Solomon, furent torturés jus~ 
qu! à en avoir (au témoignage de leurs femmes) les membres 
rompus, En m'interrogeant d'ailleurs, cet officier de la 


Gestapo m'apporta une confirmation ; je répète ses paroles : 


"Ici, Rabate, il faut parler, le gendre du mofesseur Lange- 


vin, Jacques Solomon, est entré ici arrogant, 11 en est 
sorti en rampant..." 

Après un séjour de cinq mois à la prison du 
Cherche-Midi au cours duquel nous apprîmes l'exécution comme 


otages des dix détenus déjà cités, nous fûmes transférés 
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le 24 août 1942 au fort de Romainville, 

11 est à noter qu'à partir du jour de notre 
arrestation, il nous fut interdit d'écrire ou de recevoir 
du courrier, de faire savoir à nos familles où nous étions 
Sur les portes de nos cellules était écrite la mention 
"Tout est interdit", Nous ne recevions strictement que la 
ration alimentaire de la prison, soit 3/4 de litre de soupe 
de légumes et 200 gr de pain noir par jour, Les biscuits 
envoyés à la prison pour les détenus politiques par la 
CroixsRouge ou par l'Association des Quakers ne nous 
étaient ms remis en raison de cette interdiction, 

A Romainÿille, sous avons 6té internés comme 
isolés" , expression correspondant au NN que nous avons 
comus en Allemagne, 


LE PRESI DENT 
M,Dubost, S'il y a quelque chose de très 


particulier que vous désiriez lire dans le document, faites- 
le mis nous avons déjà appris le nombre d'obages qui ont 
été mis à mort et nous croyons que ce que vous dites n'es 


joute vraiment rien 


Ms DUBOST 
Je crois, M. le Président, que je ne vous ai 


hommes 
pas encore parlé du régime auquel étaient soumis les" déte- 


nus Par l'armée allemande et je pensais qu'il était de mon 
devoir d'éclairer le Tribunal sur la condition de ces hommes 
dans les prisons allemandes, 

Je pensais qu'il était aussi de mon devoir 
d'éclairer le Tribunal sur les mauvais traitements de la 
Gestapo qui ont laissé le gendre du professeur Langevin 
les os rompus,Cela est d'ailleurs le lecture d'un témoignage 


LE PRESIDENT 
M.Dubost, s'il y a des questions que vous dé 


siriez approfondir, vous devez le faire mis je crois que 
vous pourriez résumer les détails mêmes de fusillages 


individuelles d'otages, S'il y a des atrocités spéciales 
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sur lesquelles vous désiriez attirer notre attention, 
faitss-te, 


M,DUBOST 
M, le Président, je ne vous offre que deux 


exécutions d'otages en exemple de multiples exécutions qui 


ont fait 29,660 victimes dans mon pays, 


LE PRESIDENT 
Continuez, M.Dubost 


M. DUBO8T 
Dens le région du nord ds la France qui était 


adminis trativement rattachée à la Belgique et soumise à 
l'autorité du général Falken hausen, la même politique 
d'exécution a été pratiquée, Vous trouverez dans un document 
RF 135 déposé sous le n° 288 le reproduction d'un très 
grand nombre d'affiches annonçant soit des arrestations, 
soit des exécutions, soit des déportations, Certaines de 
ces affiches comportent en outre un appel à la délation, 
elles sont analogues à celles dont je vous ai donné lecture 
à propos de la France, peut-être serait-il bon cependant 
de signaler celles que vous trouverez page 3 qui est rela… 
tive à l'exécution de 20 Français, exécution ordonnée à 

la suite d'un vol ; il y a l'affiche de la page 4 qui 
concerne l'exécution de 15 Français prescrite à la suite 
d'un attentat contre des installations ferroviaires et 
enfin, spécialement, la dernière que vous trouverez pages 

8 et 9 qui annonce que des exécutions seront faites et 
qui invite la population divile à livrer les coupables, si 
elle les connaît, à l'armée allemande 

En ce Qui concerne spécialement les pays de 

l'ouest autres que la France, nous avons un très grand 
nombre de cas, Voustrouverez dans votre Livre de documents 
sous le n° 680 copie d'un avis du commandant militaire 

en chef pour la Belgique et le nord de la France qui annonce 
l'arrestation à Tournai, le 18 septembre 1941, de 25 habis 
tants pris comme otages et qui précise les conditions dans 
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lesquelles certains d'entre eux seront fusillés si les 
coupables ne sont pas découverts, 

Mais vous trouverez surtout, sous la cote 
"a", un document remrquable parce qu'il émane des éutorités 
allemndes elles-mêmes ; c'est le rapport secret du Chef 
de la police allemande en Belgique en date du I3 décembre 
1944, alors que la Belgique était entièrement libérée et 
que ce fonctionnaire allemand désirait résumer, à l'usage 
de ses chefs, l'activité de son service pendant l'occumtion 
de la Belgique, 

Ce document sera déposé sous le n° 290 : à 
la Ire page, vous trouverez le Passage suivant qui en 
est extrait : 

"L' excitation croissante de la population par 
la radio et la presse ennemie qui la poussent aux actes de 
terrorisme et de sabotage” ceci s'applique au cas de la 
Belgique “l'attitude passive de la population et en parti= 
cujier de l'administration belge, la faillite complète des 
ministères publics, des juges d'instruction et de la police 
judiciaire pour découvrir et empêcher les actes terroristes 
ont finalement conduit à des mesures préventives et ré pres « 
sives des plus rigoureuses, c'est-è-@ire à l'exécution de 
personnes touchant de près les milieux qui ont commis des 
actes coupables, 

Déjà, le 19 octobre 1941, à l'occasion de l'as 
sassinat de deux policiers à Tournai, le Commandant milis» 
taire en chef a déclaré par une annonce parue dans la presse 
que tous les détenus Politiques en Belgique seraient consi- 
dérés comme otages avec effet immédiat, 

Dans les provinces du nord de la France sous 
misesà la juridiction du même commandant militaire en chef, 
cette ordonnance a pris effet le 26 soit 1941, Par des 
avis répétés parus dans la presse, la population divile 
a été informe que des détenus politiques pris comme otages 
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seraient exécutés si les assassinats continuaient à être 
perpétrés, 

Par suite de l'assassinat de M.Teughels, maire 
rexiste de Charleroi , et d'autres tentatives d'assassinat 
contre des fonctionnaires des services Publics, le Commana 
Gant militaire en chef s'est vu obligé d'ordonner pour la 
première fois en Belgique l'exécution de huit terroristes 
(Date de l'exécution : 27 novembre 1942) 

A la page suivante de ce même document 680 (b) 
vous trouverez un autre ordre en date du Bémém4é, secret 
et émanant du commandant militaire en Belgique et dans le 
nord de la France, ayant pour objet des mesures d'expiation 
pour l'assassinat de deux S.S. wallons combattants de 
Tcherkassy ; cim otages ont été fusillés ce jour=là 

A la page suivante, 9 oteges s'ajoutent à ces 
5. et encore un IO ième à la page suivante, 

Puis 5 autres & la page suivante 

Vous trouverez enfin à l'avantederniére page 
du document un projet de listes de persomes à fusiller 
en expiation de l'assassinat de S.S. Comparez les dates et 
juges de la férocité avec laquelle fut réprime l'exécution 

de ces deux traftres wallons qui s'étaient engagés volom 
tairement dans la 5,8, 


In fine, sous le n° 7, vous verrez les noms 


des vingt patriotes belges qui furent ainsi assassinés, 


LE PRESIDENT 
Quelle page, dites-vous ? 


M, DUBOST 
Dernière page, M, le Président, le dernier dos 


cument reproduit à la dernière page, Je ne l'ai pas lu pour 
ne pas alourdir les débats mis je vais en donner lecture 
8i vous le permettez : 
" "Nouveau Journal" du 25 avril 1944 
AVIS 


Mesures d'expiation pour l'assassinat de combattants 
de Tcherkassy, 





= 9 = S.BeM. 24/1/46 de 15h à 16h QUIL 


L'autorité allemande communique : 

Les auteurs de la tentative d'assassinat 
perpétrée le 6 avril contre des membres de S.S.Sturmbrigade 
Wallonie et des combattants de Tcherkassy, Hubert Stassen 
et François Musch, n'ont pu être appréhendés à ce jour, 

En conséquence, et conformément à la communis 
cation du 10 avril 1944, les vingt terroristes dont les 
noms suivent ont été passés par les armes : 

Renatuo Dierickx de Louvain Octave Wintgens de Baelens 
Antoine Smetæ de Louvain Hontem 
Jacques van Tilt de Holsbeck Stanislas Mrozowski de 
Emilien ven Tilt de Holsbeck GrécesBerleur 
Frenciscus Aerts de Hérent Marcel Boeur d'Athus 
Jean van der Elst de Herent Marcel Dehon de Ghlin 
Gustave Morren de Louvain André Croquebois de Pontsdes 
Eugène Hupâh de Chapelle«lez Briques b,Boulogne 
Herlaigny s/Saubre Gustave Hos de Mons 
Félix Trousson de Chaudfontaine pt le juif apatride Walter 
Joseph Grab de Tirlement Kriss de Herent 


LE RESIDENT 
Nous suspendons la séance pour dix minutes 


Coe ceotes seescrcccohkeos 


M, DUBOST 
— En ce Qui concerne les autres pays de l'ouest, 


les Pays-Bas, la Norvège, nous avons reçu des documents que 
nous déposons sous le n° RF gz4, n° de dépôt à l'audience 
291, page 2 du document 224 

Dans le texte en français, vous trouvez une 
longue liste de civils exécutés 

De même aux pages 4 et 5, vous trouvez un 
rapport du chef de la police criminelle Milch à propos de 
cos exécutions et vous observerez qu'il tente de s!inno= 
center sans d'ailleurs y parvenir à mon a vis 

Page 6 = vous trouverez le compte rendu d'une 
emuête à laquelle 11 a été procédé en Hollande à la suite 


de la découverte de nombreux cadavres, 


LE PRESIDENT 
Je ne suis pas : vous avez dit F 224 ? 


M, DUBOST 
Oui, il s'agit du document 2-4 


LE PRESIDENT 
Je vois la liste des noms ; à quoi faites«vous 
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allusion à la fin ; vous dites Page 6 mis je n'ai que la 
page 5 


MsDUBOST 
Il s'agit du document 224 "a" dans votre livre 


de documents ; 11 a déjà été déposé sous le n° 277 


LE PRESIDENT 
Bien, je suis à la page 6 maintenant 


M, DUBOST 
Bous trouvez page 6 le compte rendu d'une 


emuête relative à des exécutions on masse auxquelles les 


Allemnds ont procédé en Hollande 


Je ne crois pas nécessaire de lire cette emubte 


qui n'apporte aucun élément de faits nouveaux 3 elle 


illustre simplement Ia thèse que j'expose depuis ce matin, 


à savoir que dans tous les Pays de l'ouest, systématiquement, 


les autorités militaires allemandes ont procédé à des 
exécutions d'otages en représailles, 
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Page 8, vous verrez au deuxiéme parser aphe 
que le 7 mars 1945 ordre fut donné de fusiller 80 pri- 


sonniers et l'autorité qui donna cet ordre répondit : 


" Peu m'importe où vous me 
" prenez vos prisonniers. Exécution fans distinction ni 


" d'âge, ni de profession, ni d'origine. " 


Page 9 , le Tribunal apprendra que le to- 
tal de 2080 exécutions devait être atteint - c'est à la 
7 ème ligne -.8Sous le n? 1 » Page 9, le Tribunal observe- 
Ta qu'en représailles d'un meurtre commis sur un soldat 
des SS une maison est détruite et dix Hollandais sont fu- 
Sillés, puis 2 autres maisons sont détruites - sous le 
n° 1, su milieu de la Page =- . Au n° 2, ce seront 10 Hol- 
landais fusillés, au n° 3, 14, autotal, 3.000 Hollsndsis 
ont été passés par les armes dans ces conditions, sur le 
témoi gnage de ce document, qui a été établi par la comi s- 
Sion des crimes de guerre st signé par Monsieur le Colonel 
Baron Van Tuyll ven Serooskrken qui ést chef de la Délé- 
gation néerlandaise auprès du Tribunal International Mi li- 


taire de Nuremberg, 


La page 33 et la page 34 et de document 
vous donnent apiToximativement le Compte des victines, 
région par région. Le Tribunal m'excusers de ne pas lui 
lire cette page, cela me parait superflu, elle est sous 


ses eyeux. 


Je ne voudrais pas terminer l'exposé de la 
question des otages en ce qui concerne la Hollande sans at 
tirer l'attention du Tribunal sur la partie bd) du docurent, 
224 qui corporte une longue liste d'otages, prisonniers 


ou vorts, arrêtés par les Allemands en Hollande, car le 
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Tribunal observera que la plupert de ces otages sont des 
intellectuels ou de trés hautes personnalités hollandaises, 
On y reléve le nom de députés, d'avocats, de Sénateurs, de 
pasteurs, de magistrats, Parmi eux se trouve un ancien Mi- 
nistre de la Justice. Les arrestations se sont portées sys- 
tématiquement sur l'élite intellectuelle de ce pays. 

En ce qui concerne la Norvège, le Tribunal trouvera 
dans un document 240, déposé sous le n° 292, un bref rap- 
port des exécutions auxquelles les Allemands ont procédé 
dans ce pays, 

Le 26 Avril 1942, deux policiers allemands qui avaient 
essayé d'arrêter deux pa&riotes norvégiens furent tués sur 
une Île de la Côte Ouest de la Norvège, Pour venger ceux- 
ci, quatre jours plus tard, I8 jeunes gens furent fusillés 
sans jugement, Ces I8 Norvégiens étaient en prison depuis 
le 22 Février de la même année et n'avaient joué aucun rôle 


dans l'affaire. 


Paragraphe Ier du texte en français du Livre de Docu- 
ments français, à la page 22 du document norvégien : 
"Be 6 Octobre 1942, IO citoyens norgégiens furent exé- 


cutés en expiation de tentatives de sabotage, 


L 


"Le 20 Juillet I944, un nombre indéterminé de Norvé- 


giens furent fusillés sans Jugement, Ils avaient tous été 
pris dans unc amp de concentration, On ignore la cause de 


cette arrestation et de cette exécution, 
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" Enfin, après la capitulation 


allemende, les corps de 44 Norvégiens furent retrouvés 
dans des fosses. Tous avaient été fusillés. On ignore 

les raisons de leur exécution. Elles n'ont jamais été 

publiées et l'on ne pense pas qu'ils aient été jugés. 

Les exécutions ont été faites par un coup de feu dans 

la nuque ou un coup de révolver dans l'oreille. Les 


mains des victimes étaient attachées derrière le dos. 


Ces renseignements sont donnés par le nou- 
vernement Royal de Norvège et sont destin:s à votre Tribu 


nal. 


J'attire enfin l'attentior du Tribunal sur 
un dernier document R-54, signé de Gergoven et qui est 
relatif à l'exécution de 18 Norvégiens prisonniers., pour 


avoir tenté de gagner illégalement l'Angleterre. 


C'est par milliers et dizaines de milliers 
que dans tous les pays de l'Ouest les citoyens ont été 
exécutés sans jugement en représailles d'actes dans les- 


quels ils n'avaient pas partici pés 
ne pas 
Il/me. parai t/nécessaire de multiplier les 


exemples. Chacun de ces exemples met en cause des respon- 
sabi lités individuelles qui ne sont pas de la compétence 
ĉe votre Tribunal. Ces exemples ne nous intéressent que 
dans la mesure où ils mantrent que les ordres des accusés 


ont été exécutés et notarment les ordres de Keitel. 


Je pense avoir amplenent apporté cette dé- 
monstration ; il est indiscutable que dans tous les Cas, 


l'Armée allemande s'est trouvée mêlée à ces exécutions 


qui muir n'ont pas été le fait de la Police et des SS. 
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Elles n'eurent d'ailleurs pas les effets 
attendus. Loin de réduire le nombre des attentats, elles 
l'accrurent. Chaque attentat entreinait des fusilledes 
d'otages, chaque fusillade d'otages détermina&& de nouveaux 
attentats en représailles, D'une façon générale, l'an- 
nonce de nouvelles exécutions d'otages plongeait les 
pays dans le stupeur et obligeait chaque citoyen à prendre 
conscience du sort de sa patrie malgré les efforts 
de la propagande allem-nde, Devant l'échec de cette poli- 
tique de terreur, on pourrait penser que les accusés mo- 
difièrent leurs pratiques. Loin de les modifier, ils 
les renforcérent. Je vais m'appliquer à vous le montrer : 
en vous exposant ce que fut l'activité de la Police et 
de la Justice à partir du moment où la politique des 
otages ayant échouée, il a fallu f ire appel à la Police 
allemande pour maintenir dans le servitude les pays oc- 


cupés. 


A tout moment, et depuis le début de l'oc- 
cupation, les autorités alleuwndes ont procédé à des ar- 
restations arbitraires, mais avec l'échec de la politique 
d'éxécution des otages, échec constaté, vous vous en 


souvenez par le Genéral Falkenhausen pour le Belgique, 


les arrestations arbitraires se multiplient zu point de 


devenir une pratique constante substituée à celle de l'ar- 


restation des otages, 


Nous soumettons au Tribunal un document 


LE PRESIDENT, Pouvez-vous redonner 
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le numéro du document. 
M. DJBOST.- 715 PS . 
LE FRESIDANT.— C'est le premier document du 
Livre ? 
M. DUBOST.- Oui, c'est le premier document 
du Livre. Ce document traite de l'arrestation d'officiers 
généraux qui devront être transférés en Allemagne en déten- 
tion.d'honneur, 

"Objet : Mesures à prendre contre les officiers 
français en avverd avec l'Ambassade d'Allemgne à Paris et 
avec le Chef de la Police de Sécurité et du Service de 
Sécurité, le Commend ment supérieur à l'Ouest feit les 
propositions suivantes : 

lo Les officiers généraux ci-dessous énuuérés 
seront arrêtés et trensférés en Allemagne en détention d'hon- 
neur : 

Les généraux de l'Armée : 
Frere, mort en Allemagne à la suite de sa déportation, 
Gerodias, Cartier, Revers, DeLattre De Tassigny, Fornel de 
le Laurence, Robert de Saint Vincent, Laure, Doyen, Pisquen- 
dar, Mittelhauser, Paquin, 

Les généreux de l'armée de l'air : 

Carayon, De Grefiier D'Harcourt, Mouchard, 
Mendigal, Rozoy. 

Les colonels : Loriot et Fonck." 

Je continue, page 23 

"Il s'agit, en l'occurence de généraux dont 
les noms ont une valeur de propeg-nde en France et à i'étran- 
ger, ou dont l'attitude et les cap.cités représentent un 
denger". 

Je passe au paragraphe 2 : 


"De plus, le Service de renseignements en Fran- 
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ce a choisi, dens le fichier d'officiers, environ 120 offi- 
ciers qui se sont signalés par leur attitude anti-allemunde 
durant les dernières années.Be son côté, le Service de 
Sécurité ( SD) a donné une liste de 130 officiers préalable- 
ment accusés. Après la compilation de ces deux listes, lar- 
restation de ces officiers, pour une date ultérieure, dé- 
enient de la situation, sera préparée." 

Je passe au 60 paragraphe, æ bas de la page : 

"En ce qui concerne tous les officiers de 
l'armée Française de l'armistice, le Chef de la Police de 
Sécurité , en collaboration avec le Commandement supérieur 

au cours d 
Quest, orgenise/un contrôle policier, ayant lieu le même 
jour dans tout le territ ire, un contrôle de domiciles et 
de l'occuvation professionnelle." 

Et, pages 3, 7 et 8, les pésseges les plus 
importents : 

"Comme mesures de re,résaille lesf-milles 
dès personnalités suspectes, ayant déjà rejoint la dissi- 
dence, ou qui le rejoindront dans i' avenir seront transferécs 
en tant qu'internés en Allemagne ou dans les territoires 
de l'Est de la France, mais da question épineuse d'héber- 
gem nt et de surveillance, doit être tout d'abord résolue, 
On doit envisager, ensuite, comue une mesure ultéri ure, 
le retrait de la nation: lité française et le confiscation 
des biens, déjà réeliéée dans d'autres cas par Laval." 

Police et armée seront mêlés à toutes ces 
arrestations. Un télé:remne chiffré montre que le .inistère 
des Affaires Etrengères lui-même s'y trouve mêlé. C'est le 
document 723 PS , qui devient le document 295 , par suite 
de sa lecture à cette audience, C'est le troisiéuwe docu- 
ment de votre Livre de Documents. Il es. adressé au iinis- 


tre des Affaires Etrangères, en date du 5 juin 1943, à 
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Paris 

"Au cours de la Conférence qui & eu lieu 
hier avec les représentants du Haut Commendement sur le 
front Ouest et du Service de Sécurité, SD , l'accord sui- 
vant a été réalisé au sujet des mesures à prendre : 

1° Ces mesures doivent avoir pour but de 
rendre impossible, par des mesures préventives de sécurité, 
l'évésion de France, d'autres militaires connus, et par la 
même occasion, d'empêcher ces personnalités d'organiser 
elles-mêmes, au cas d'une tentative de déberguement an- 
glo-saxon en France, un mouvement de Lésistence. 

Les personnulités auxquelles ces mesures 
s'appliquerent appartiennent toutes à un milieu d'offi- 
ciers qui, par leur reng et leur expérience,ou par leur 
nou, renforceraient, de façon capitale, EÈ le commendement 
militaire ou le crédit politique de la Dissidence, au 
cas où ils se décideraient à s'y joindre. Dans le cas d'o- 
opérations militéires en France, il faudrait les considérer 
comme ayant le mefe importance." 

Page 2, quetrième parigraphe 3: 

"La liste a été établie en accord evec le 
Haut Commendement, à l'Ouest, le Chefde la Police de Sécu- 
rité et le Général de l'Arée de l'Air, à Paris," 

Je vous épargnerai li. lecture de ces nouveaux 
noms d'officiers supérieurs f.angais qui "doivent être ar- 
rêtés" . Mais, nous passerons à le page 4, où le Tribunal 
verra, au deuxième paragraphe, que l'Autorité allemande en- 
visageait de fiire subir le même sort à des officiers dé- 
ja arrêtés par le Gouvernemænt français et placés sous la 
surveillance des autorités françaises, comme le Général De 
Lattre de Tassigny, le Général Laure, et le Général Fornel 


de la Leurencie, 
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Ces généraux devaient être littéralement ar- 
rachés aux autorités françaises pour être déportés. Le pa- 
ragraphe 3 est le suivant : \ 

"Vue la situation générale actuelle et les 
mesures de sécurité envisagées, tous les services présents 
sont unanimes à estimer qu'il est inopportun de maintenir 
ces généraux en đétention française, cer ils pouveient, 
soit par négligence, soit avec 14idé volontaire du person- 
nel de garde, s'évader et recouvrer leur liberté," 

En-in, page 7 , au paragraphe commencgent par 
le chiffre IX , en chiffres romains, à propos des représail- 
les contre les families, : 

“Le Général Varlimont avait demandé auprès 
du Fommendement en chef sur le front de l'ouest de goule- 
ver l+ question des mesures de représailles à prendre contre 
les femilles despersonnes passées à la dissidence et de 
faire éventucllement des propositions. 

Le Président Laval se déclarait prêt , il 
n'y & pa longtemps, à prendre des se sures de ce genre, du 
côté français, mais a se borner toutefois, aux familles de 
quelques personnalités marquantes, 


Je æ réfère à l'avant dernier paragraphe du 


rapport télgraphique n° 3486 du 29 mei 1943 : on devra 


attendre si Lavalest réellement prêt à appliquer pratiquement 
de tellesmesures, 

Tous les assistants de la séance étaient d'ac- 
cord : de toutes façons de telles mesures devraëent être pri- 
ses et le plus repidement possible contre les familles des 
personnalités connues, passés à la dissidcnce. Per exemple, 
les membres de la famille du Général Giraud, Juin, Georges, 
de l'ancien uinistre de l'Intérieur Pucheu, de l'inspecteur 


des Finances Vouvre de Nurville, Le Roy, Beaulieu, et d'au- 





7 1 


24/1/46 
16h. à 17h. 


tres. 

Ces mesures peuvent aussi être mises à exé- 
ution par les Allemends, puisque les personnes passées 
à la dissidence doivent être considérées comme des étran- 
gers appartenent à une puissange ennemie,et que les mem- 
bres de leur famille sont à considérer comme tels. 

A notre avis, les membres de ces familles 
devront être internés, Il faut vérifier avec soin comment 
ces mesures pourront être pratiquement réalisées." 

Je saute un paragraphe : 

"On purrait également étudier la question 
de savoir si ces families éevront être internées dans 
des régions plus particulièrement exposées aux attaques 
aériennes = par exemple à vroxiuité des barrages, ou dans 
d s régions industrielles particulièrement bombardées -= 

Une liste de familles suscpetibles d'être 
Enternées est en train d'être élaborée en collaboration 
avec l'Ambassade," 

Dans cette préméditation d'serrestations 
criminelles, nous trouvons mêlés 1' accusé Riboentrop, 
l'aseusé Goring, l'accusé Keitel, car ce sont leurs Ser- 
vices qui ont fait des propositions et nous savons que’ 
ces propositions ont été agréées. 

Le document 720 PS , devenu le document R 


F 296, le deuxième de votre livre de documents. 


LE PRESID.NT.- C'est le deuxième Livre ? 
M. DUBOST.- C'est le deuxième document, le 


docuuent 720 PS, RF 296, 


In fine, il faut signaler le participation 
des Affaires Etrangères par l'intermédiaire de 1'0O.K.W. 


C'es, un fait que ces arrestetions ont été exécutées . 


Des membres de 1: familie du Général Giraud ont été dépor- 
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tés. Le général Frère a été déporté et ect mort dens un 
camp de concentration.Les ordres ont donc été exécutés ; 
ils ont été approuvés avant, et l'approbation met en Cause 
les accusés dont je vous ai donné les noms, Mais,les ar- 
restations ne porteront pas que sur des officiers généraux, 
elles seront infiniment plus ét-ndues, un très grend nom- 
bre de Français seront arrêtés, Nous n'avons pus de statis- 


tiques précises. 


LE PRESID_NT.- Monsieur Dubost, avez-vous 
produit des preuves dans votre dernière décleration ? 


Avez-vous fourni un document ? 


M. DUBOST.- De l'arrestationet de le mort 
en cmp de concentration du Général Frere, je vous ppor- 
terai la preuve quend j'étudierai les camps de concentra- 
tion. De l'arrestationet de la mrt de plusieurs généraux 
français au camp đe concentrationde Dachau, le Tribunal 
a présent encore & l'esprit le témoignage de Blaha. En 
ce qui concerne la famille đu général Juin, je m'appliquerai 
à apporter les preuves, mais je ne pensai: pas qu'il soit 
nécessaire de le faire ; il est de notoriété publique que 


la fille du Général Juin a été déportée. 


LE PRESIDENT.- Je ne pense pas que nous puis- 
sions prendre en considérationtous les faits qui sont de 


notoriété publique en France. 


M. DUBOST.- J'apporterai au Tribunel des 


preuves suppélementaires, en ce qui concerne les généraux 
morts en déportation, lorsque j'étudierai la question des 


camps. 


LE PRESIDENT,- Très bien, 
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M. DUBCST.- C'est au camp de S 
qu'est mort le générel Frere ct noÿs vous indiquerons 
dens quelles cironcstances il a été assasiné. D'autre part, 
il existe un document, dens votre Livre de Docuuents 
sous la cote 417 F, 297, saisi dans les archives de la 
comission d'armistice allemende qui établit que les au- 
torités allemndes se sont refusées à libérer des généraux 
français prisonniers de guerre, dont l'état de santé ou 
le grend age méritaient qu'ils soient remis en liberté. 

Paragraphe 2 : 

"Le Fuehrer a toujours eu,quant à cette 
question, une attitude de refus, tant au point de vue 
de leur élargissement qu' à celui de leur hospitalisation 


en pays étranger ou noeutre." 


LE PR SIDENT.-Lisez-vous le document 720 


M. DUBOST.- 417 ou F. 297. C'est le qua- 


trième do votre Livre de Documents. 


LE PRESIDENT.- Oui, je l'ai. 

M. DUBOST.- "L'élarsissesent ou une hos- 
pitelis-tion entre,aujourd'hui moins que jamais, en ligne 
de compte, aprés que le Fuehrer a depuis peu ordonné le 
transfert en Allemenge de tous les généreux frincgais vi- 
vent en -r.nce. 

Signé Varlimont " 
Et menuscrit : " il n'y a pas de réponse 


à donner à la note française," 


Retenez comme preuve seulement le dernier 


paragraphe 3: 


"Après que le Fuehrer ait d@nis peu ordon- 
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né le transfert en Allemagne de tous les @énéraus frenyais 
vivant en France." 

Mais, je vous l'indiqueis, ces arrestations 
dépassent infiniment le cadre assez limité des généraux 
ou des familles de personnalités qui sont visées par ies 
documents dont je viens de donner lecture au Tribunal; 

"Un très grand nombre de françzis se: ont 
arrêtés..." 

Nous n'avons pas de statistiques mais nous 
avons une idée de l' importance de ce cnombre d'après le 
chiffre de Frangais morts dans les seules prisons francai- 
ses passées sous le colmendement allemnd et surveilles 
par du personnel allemend pendent l'ocœpation, 


Nous savons qu'il est mort 40.000 Français 


dans les seules prisons françaises en F:ance, Ceci ré- 


sulte du document qui sera produit dens le partie des 
atrocités que je traiterai à le fin dé mon exposé et qui 
émane du Ministère des Prisonniers et Dépotés. C'est un 
chiffre officiel de ce Ministère., Sur kregistre des pri- 
sons on lit : "Détention de sécurité", Mes collègues amé- 
ricains ont exposé au Tribunal ce qu'était cette détention 
de sécurité, lorsqu'ils ont donné lecture du docuuent 

1723 PS, déposé sous le numéro 266 USA . Il est donc 
inutile que nous revenions sur ce docuzent, Il suffit de 
rappeler que la prison, le détention de sécurité, est con- 
g@idérée par les autorités allemandes comme la mesure le 
plus forte destinée à enseigner énergiqement aux étran- 
gers, qui, par malice, né ligeraient leurs devoirs envers 
la communsuté allemande, ou compromettraient la sécurité 
de l'Etat allemand, qu'ils ont à se conformer à l'intérêt 
général et à.s'adapter à la discipline de l'Etat. 


Cette uétention de sécurité, est, le Tribu- 
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nal s'en souviendra, une détention purement arbitraire . 
Les gens qui sont inéernés en détentionde sécurité ne 
bénéficient d'aucun droit et ne peuvent se justifier. Il 
n'existe point de tribunaux à leur usage devènt le squels 
ils pourraient s'expliquer, 

Or , nous savons, par des documents of- 
ficiels qui nous ont été remis, notamment pci le Luxembourg 
qu'une très grande applicetionde la détention de sécurité 
a été faite. Le Tribunal lira dens le document F 229, dé- 
ja déposé comme USA 243, N 215 , une liste de 25 personnes 
arrêtées pour être intcrnées dans difiérents camps de 
concentration sous le régime de la détention de sécurité. 

Le Tribunal se souviendra que nos collègues 
ont attiré son attention sur la cause de l'arrestation 
deLudwig, en bes de le page, pour avoir été seulesent 
fortement soupconné d'aide aux déserteurs. 

Un t¢émoignage de 1' spplicationde lé déten- 
tion de sécurité en France nous est donné par le Document 
R F 500, déposé sous le numéro 300 et qui est le suivant 


dens votre livre de documents” 


M. LE PRESIDENT.- Celui qui suit est le 


document F 278. 


M. DUBOST.- Il est marqué F 278 dins le 


coin en haut adroite. 

MCopie jointe à VAA 7256 - Secret - :inis- 
tère des Af: aires Etrangères, - Berlin le 18 septembre 
19441, * 

Il y a à droite une erreur de dactylogra- 
phie., La date n'est pas apparente, nous savons que c'est 
1941. 

"A propos du rapport du 30 adut 1941, 


Les explications du Commendement .ilitaire 
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en Brance, du premier août sont considérées généralement 
comme satisfaisantes pour nous pour répondre à le note 
française . 

Ici, égaleuert nous considérons qu'il y a lieu 
d'éviter toute nouvelle discussion avec les Français, au 
sujet de l'arrestation préventive, car cette discussion ne 
pourrait aboutir qu'à une détermination nette des limites 
de l'exercice de ce pouvoir par la puissance occupente, 
ce qui est indésirable dems l'intéret de la liberté d'ac- 
tiondes autorités militaires. 

a Par délé ation 
Signé : illisible." 
‘Le représentant du Linistère 
Des affaires Etrangères à la Commissionallemande d'armistice, 
Wiesbaden, 
Le représentent du Ministère des Affaires E- 


trengères VAA P 7236 = Secret - 
Wiesbaden, le 2 février 1941 


Je demande pardon au Tribunel, je lis mal : 
"le 23 septembre 1941 ", 

"Copie : 

Le représentant du .inistére demande à être 
tenu au coutant, en temps opportun, de la réponse fite 
à la note franç¿ise," 

Le Ministère des Affair s Etrangères se trou- 
ve encore mêlé à cette application de le détention de sé- 
curité. Le fondement de cette détention, de l'aveu des ser- 
vices du Ministère des Affaires Etrangères - au témoignage 
de ce document - le fondement de cette détention est fra- 
gile. Cependant, le Ministére des Affaires Etrangér es ne 
l'interdit pas. 


Les arrestations furent opérées sous de mul- 
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tiples orétextes, mais tous ces rétextes peuvent se rame- 


ner à deux idées générales . On arrêtait,soit pour des 
motifs d'ordre politique, soit pour des raisons raciales, 
Les arrestations furent individuelles ou collectives, dans 


un cas coume dans l'autre. 


Prétextes d'ofdre politique : 

A partir de 1941 les Français constatent 
qu'il y a un synchronise entre l'évolution des évènements 
politiques et le ryme des arrestations . Le document 
frangais 301 est & le findu Livre de documents remis au 
Tribunal et se présente sous forme d'un livre, Pages 3 


à 6. 


; PRESID.NT.- A la findu Livre de Docu- 


k. DUBOST.- Dans le Livre de Documents, se 


trouve, Monsieur le Président, un livre comme celui-ti, 


LE PRESIDENT. Vous avez deux livres de do- 


cuments ? C'est ce livre ? 


M. DUBOST.- Oui, c'est ce livre, pages 3 à 6. 
Ce Livre est le rapport du Ministère des 


Prisonniers et Déportés...e.. 


LE PRESIDENT.- Une minute, s'il vous plait, 
On vient de me dire page 326 et je n'ai que jusqu'à la 


page 125. 


M. DUBOST.- Je pense que l'exemplaire qui 
est entre les mains du Tribunal est paginé comme celui 


que j'ai entre les mains. 


Le Bribunal pourra suivre , pages 3 a6. 


A le e 3 il y a une description donnée par le Ministère 
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des Prisonniers et Déportés sur les conditions duns les- 
quelles ces arrestations ont été opérées, à pa rtir de 1941, 
période critique dans l'histoire allemende de la guerre 
puisque, aussi bien, c'est à partir de 194L, que L'Alle- 
magne est en guerre avec 1'URSS. 

Page 7 de la traduction allemande : 

"Le synchronèsme entre l'évolution des évène- 
ments politiques et le rythme dcs arrestations est évident. 
La suppression de la ligne de uémarcation, la constitution 
des groupes de résistance, la formation des mequis, con- 
séquence du Service de Travail Obligatoire, le débarque- 
ment ên Af.ique du Nord et en Normendie se répercutent 
immédiatement dans le dhiffre des arrestations dont la 
courbe atteint son maximum en mai et août 1944, surtout 
dens la zone sud et particulièrement dens le région de Lyon. 

Nous répétons que ces arrestations ont été 
effectuées par les ressortissants de toutes les éatégoricz 
du système répressif allemand : gestapo en unifbrme ou 
en civil, SD, gendarmerie surtout à le ligne de démarca- 
tion, Wehruacht, ss." 

Pege 4, deuxième paragraphe : 


"Les arrestations ont pris le caractère 


d'opérations collectives. A Paris, à le suite d'un at- 


tentat, le 18° arrondissement fut cerné par la Feldgen- 
darmerie., Ges habitants, homies, fem es, enfants, ne pu- 
rent rentrer chez eux et passèrent la nuit où ils purent 
trouver abri ; une rafle fut effectuée dans 1'arrondisse- 
ment", 

Je pense qu'il n'est pas nécessaire que je 
lise le paragraphe suivant qui a trait à des arrestations 
à le Faculté de Clermont, dont le Tribunal a certaine- 


ment conservé le souvenir et qui se rapporte aussi 
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à des arrestations en Bretagne, en 1944 eu moment du dé- 
barquement. 

Le dernier paragraphe, en bas de la page 11 - 
Je ne peux énum‘rer les villes ou les villages où, sous 
prétexte de complot ou d'attentat,des familles entières 
furent fiepyées — les Allemends procèdent par rafles quand 
le Service du Travail Obligatoire ne leur fournit plus une 
main d'oeuvre suf _isante. 

Rafle de Grenoble le 24 décembre 19453,1e 
jour de Noël - 

Rafle de Cluny en Saofie et Loirc en mars 1944 

Rafle de Figeac en mai 1944 

Le plupart des F angeis amhsi rafiés furent, 
en réalité , non pas employés au travail en Allemagne, 
mois déportés pour être internés dans des camps de concen- 
tration. 

Nous pourrions multiplier les exemples de 
ces arrestations arbitraires en .uisent dens les documents 
officiels déposés par le Luxembourg, par le Danemark, 
la Norvège, la Hollande, la Belgique. Ces rafles n'ont 
jamais eu de raisons juridiques,elles ne sont m*me pas pré- 
sentées comue une action au terme du pseudo droit des ota- 
ges dont nous avons parlé jusqu'ici. Elles ont toujours 
été erbitraires, effectuées, sans raison apparente, et en 
tout cas,sans qu'aucun acte de Français ait pu les moti- 
ver même à titre de représailles., D'autres arrestations 
collectives ont été faites pour des raisons raciales. 
Elles ont eu le mfe caractère odieux que les arrestetions 
feites pour des raisons politiques. 


Page 5 du document officiel du Ministère 


des Prisonniers et Déportés, où le Tribunal pourra lire 


quelques détails odieux qu. ont entouré ces arrestations 
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raciales ; la troisièue ligne en bas de la page : 


"Certains policiers allemends étaient spécia- 
hament chargés de répérer les juifs, d'après leur physio- 
noie, On appela leur groupe : la Brigade physionomiste”. 
La vérification s'opérait parfois publiquement en ce qui 
concernait les homies ( déshebillage à la gare de Nice sous 
menace de revolver). 

Les Pari:iens se souviennent de ces refles 
par qu rtier ; des grands cars de police qui amencient 
pêle mâle vieillards, fem.es, enfants pour les entasser 
au véodrome d'hiver dens d'atroces conditions d'hygiène 
avant de les emmener a Drancy, où les attendait la dépor- 
tation. La rafle ju mois d'aôut 1941 est restée tristement 

toutes les issues du métro du ongiéme arrondis- 
sement furent vouchées et tous les juifs dé cet arrondis- 
sewent furent arrêtés et incarcérés. Celle de décembre 1941, 
frappa surtout les milieux intellectuels. Puis, ce furent 
les rafles de juillet 1942. 

Toutes les villes de la zone sud , surtout 
Lyon, Grenoble, Cennes et Nice, où s'étaient réfugiés 
de nombreux juifs, connurent ces rafles après l'occupation 
de la France entière", 

Et puis, précision révoltante : 

“Les Allemands recherchaient tous les en- 
fents de juifs qui avient trouvé refuge chez des particu- 
liers où des collectivités. Ils procèdèrent en mai 1944 à 
l'arrestation des enfants de lu Colonie d'Eyzieux et à 
l'arrestation d s enfants réfugiés dens les colonies de 1! 
U.G.I.F. en juin et juillet 1944." 

Je ne pense paa que ces enfants étaient des 
ennemis du peuple allemand et pouvaient faire courir un 


péril de queljue neture que ce soit à l'éruée allesande. 
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en France. 


LE PRESIDENT.@ Il faudrait peut-être suspen- 


dre la séance. 


L' AUDIENCE EST SUSPENDUE À 17 HEURES 





